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 hliaue; renvoi après cassation; composition du jury. 

^ Vente' sur licitation; garantie; surenchère. — Cour 

Zinèriak de Paris (2* ch.) : Faillite; fraude; nullité de 

o iicordat. — Tribunal de commerce de la Seine •■ So-

%\è en commandite par actions; souscriptions non 

réalisées; constitution de la société; nullité; la Fertili-

I sncfcRiMiNKLLE. — Cour d'assises de la Seine: Nou-

velle bande de quarante voleurs. — Tribunal correc-

tionnel de Paris (7* ch.) : Vols et tentatives de vol de 

pièces de vin, par un négociant en vins, pendant l'in-

cendie de Bercy. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d Etat : Chemins vi-

cinaux; demande en subvention spéciale; défaut pré-

tendu de constation préalable de viabilité; rejet; tardi-

vetc de la demande. — Curage; entretien de dessèche-

ment; anciens règlements; changemens d'intérêt; in-

compétence du Conseil de préfecture; règlement d'ad-

ministration publique nouveau; demande de dépens; 

rejet. — Intendants militaires; faux commis au préju-

dice du Trésor; défaut de vérificatioa par l'intendant; 

responsabilité. 

faOMQUE. 

JUSTICE CIVILE 

— Cour de cassation (ch. des requêtes) 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 
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FEMME DOTALE. COUTUME DE NORMANDIE. — REPRISES. 

COLLOCATION. — ORDRE. — SOUS-ORDRE. 

La femme dotale colloquéo dans un ordre ouvert sur le 

prix d'un immeuble appartenant à son mari, pour le mou-

lant de ses reprises, a-l-elle pu les céder à un tiers, au 

préjudice d'un de ses créanciers, sous le prétexte qu'il 

n'avait demandé la collocation en sous-ordre qu'après la 

['allocation principale et la consommation de la cession, 

BOT que d'autres créanciers avaient, en tc.nps utile, re-

quis la sous-distiibution de ces reprises, en vertu de Il'art. 

"/8 du Code de procédure, et qu'en matière d'ordre, ce 

qui est fait par un créancier profite aux autres créanciers ; 

œuui revient à se demander si un créancier peut se créer 

un droit privatif sur la collocation de son débileur, au 

mjyen d'une cession à laquelle il attacherait felfel d'usé 

forclusion qui ne peut résulter que de la clôtuie de 

l'ordre? 

Celte question, que présentait en première ligue sous le 

rapport de son importance, le pourvoi des sieurs Quillet, 

lannotin et de Morlac, contre un arrêt de la Cour iiiipé-

nale de Caen, a été renvoyée devant la chambre civile 

l'Oufy êiresoumise à un examen contradictoire. 

M. D'Oms, rapporteur; M. Raynal , avocat-général ; 

Plaidant, M* Paignou, avocat. 

CONVENTIONS PASSEES SOUS SILENCE. SOCIÉTÉ. 

EXCLUSION. — DROITS DE L'EXCLU. 

l
;
n Tribunal peut, sans violer l'article 1134 du Code 

■«poléon, interpréter les clauses d'un acte; mais il ne lui 

™ pas permis de refuser, par voie de prétérition, de don-

w effet à une clause formelle d'un acte de société. C'est 

ois méconnaître le principe que consacre l'article précité 

'pi porte que les conventions font la loi des parties. 

Lorsqu'un associé a encouru l'exclusion de la société 

ans un cas prévu par le pacte social, le Tribunal ne peut, 

"s contrevenir aux règles qui régissent les sociétés, et 

wammeni aux articles 1852 et 1868 du Code Napoléon, 

? damner la société à rembourser à l'exclu le montant 
à
Pport social. 11 doit se borner à ordonner le par-
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de la société, eu égard à sa situation au moment de 
1 exclusion. 
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COUR DE CASSATION (ch. 

Présidence de M. Rérenger. 

Audience du 1" juin. 

ENFANT NATUREL. — BIENS DONNÉS PAR LE PÈRE OU LA 

MERE. DROIT DE RETOUR. — REPRÉSENTATION. — 

ACTE DE NAISSANCE. — DÉCLARATION DU MÉDECIN. — 

PREUVE. 

Les enfants et descendants des frères et sœurs légitimes ne 

peuvent, par représentation, exercer l'action en retour des 

biens que l'enfant naturel a reçus de son père ou de sa 

mère. {Art. 766 et 742 du Code Napoléon.) 

L'inscription d'un enfant sur les registres de l'état civil, avec 

indication qu'il est enfant naturel de telle femme, fait 

preuve de la maternité lorsqu'elle a eu lieu sur la déclara-

tion du médecin qui a assisté à V accouchement. (Art. 33.4, 

339 et 341 du Code Napoléon.) 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Laborie, con-

formément sur la première question et contrairement sur 

la seconde aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias-Gailiard, sur les plaidoiries de M" de Saint-

Malo, Moutard-Martin et Paul Fabre, a rejeté, après un 

long délibéré en chambre du conseil, deux pourvois diri-

gés, l'un par les époux Lahirigoyen, l'autre par l'admi-

ministration de l'enregistrement et des domaines, contre 

un arrêt rendu, le 10 mai 1851, par la Cour impériale de 

Paris, au profit des époux Vantiéghen. 

Voici les termes de l'arrêt de rejet : 

« La Cour, 

« Attendu la connexité des deux pourvois, les joint ; ét y 

statuant : 

« 1° Eu ce qui concerne le pourvoi des époux Lahirigoyen : 

« Attendu que la représentation, étant une fiction de la loi, 

ne peut être invoquée hors des cas pour lesquels elle a été 

spécialement admise; que l'article Ht du Code Napoléon, qui 

l'admet en ligne collatérale en faveur des enfants et descen-

dants des frères ou soeurs du défunt, se trouve au nombre des 

dispositions qui régissent les successions régulières, c'est-à-

dire les rapports de successibililé entre les divers membres de 

la famille légitime; que cette fiction, étrangère aux disposi-

tions sur les successions irrégulières, ne saurait dès lors leur 

être appliquée, si ce n'est dans les hypothèses et dans les con-

ditions exceptionnellement déterminées par une disposition 

expresse; 

« Atteudu qu'il n'y a, entre l'enfant naturel et la famille 

légitime de son pèro ou de sa mère, ni lien civil de parenté, 

ni raison légale de successibililé réciproque ; que le droit at-

tribué par l'article 766 aux frères et soeurs légitimes de l'en-

fant naturel sur les biens provenant du père ou de la mère 

communs, ne dérive pas de l'ordre normal des successions, et 

constitue, au contraire, une disposition exceptionnelle qui, 

par dérogation au principe général écrit en l'article 732, re-

cherche l'origine des biens composant la succession de l'enfant 

naturel pouren régler la reparution ; qu'il esl, par consé-

quent, de la nature de ce droit de ne pouvoir être exercé que 

dans les conditions, dans 1 s limites et au profit des person-

nes expressément déterminées par la loi ; que l'article 766, 

ayant, pour les biens acquis par l'enfant naturel, appelé ses 

frères et sœurs naturels ou leurs descendants, tandis que, 

pour les biens provenant du père ou de la mère, il se borne 

à appeler les frères et sœurs légitimes sans parler de leurs 

déscendants, a, par celle opposition, limité la représentation, 

exceptionnellement admise en ce cas. spécial, aux descendants 

des frères ou sœurs naturels du défunt, et restreint, au con-

traire, au premier degré de la descendance légitime du père 

ou de la mère l'exercice du droit de retour sur les biens pro-

venant de ceux-ci : 
« D'où il suit qu'en jugeant que la représentation n'est pas 

admise, au cas prévu par l'article 766 du Code Napoléon, en 

faveur des enfants, des frères et sœurs légitimes de l'enfant na-

turel, l'arrêt dénoncé n'a violé aucune loi ; 

« 2° Eu ce qui concerne le pourvoi do l'administration des 

Domaines, 
« Aliendu que, suivant les deux actes de naissance textuel-

lemet relatés dans les qualités de l'arrêt dénoncé, Marie-Clé-

mentine-Cornélie et Anna-Marcelina ont été inscrites l'une et 

l'autre aux registres de l'état civil sous le nom de Joly, comme 

filles naturelles de la môme mère, Clémentine Joly, sur la dé-

claration du médecin qui avait assisté' à l'accouchement de 

celle-ci; que cette preuve de leur filiation naturelle, contestée 

seulement sous le rapport de son efficacité légale, n'a été com-

battue par aucune preuve contraire de la part de l'administra-

tion des domain», et que leur identité n'a d'ailleurs été l'ob-

jet d'aucune contestation ; 

« Attendu que les registres de l'état civil, destinés parla 

volonté du législateur à constater l'état d.-s personnes, font foi 

des faits déclarés à l'officier public dans les conditions que la 

loi a déterminées et par ceux à qui elle a imposé le devoir de 

faire ces déclarations ; qu'il n'y a pas à distinguer, si ce n'est 

pour le degré de foi dû à la preuve résultant des acles de nais-

sance, entre l'inscription d'un enfant naturel et celle d'un en-

fant légitime, du moins quant aux faits dont la certitude peut 

être affirmée et légalemenlconslatée; que si, à l'égard de l'enfant 

naturel, le nom du père à qui, sans son aveu, on l'attribuerait, ne 

doit être ni énoncé par le déclarant, ni mentionné par l'officier 

public, c'est parce que la paternité est un fait inconnu dont la 

recherche est interdite et dont la preuve ne saurait être reçue 

en dehors des conditions et des garanties réglées par la loi ci-

vile; mais que l'accouchement de la mère, c'est-à-dire le fait 

même de la maternité, élaut un l'ait manifeste dont on peut 

rendre témoignage avec certitude, doit, aux termes de l'article 

57 du Code Napoléon, être énoncé dans la déclaration des per-

sonnes à qui l'article S6 donne la mission de déclarer la nais-

sance; que le législateur a marqué le degré de foi dû à ces 

constatations lorsqu'il a pris soin d'en assurer l'accomplisse-

meut et la sincérité, soit par la sanction d'une peiùe correc-

tionnelle contre ceux qui, ayant assisté à l'accouchement, 

n'auraient pas fait la déclaration prescrite (article 346 du Co-

de pénal), soit par la sanction plus sévère d'une peine afflic-

tive et infamante contre les auteurs d'une déclaration suppo-

sant un enfanl à une femme qui ne serait pas accouchée (arti-

cle 345 du Code pénal); que des garanties de celle nature se-

raient sans motif si le législateur eût considéré les déclarations 

dont il s'agit comme ne devant ni ne pouvant en aucune façon, 

même vis-à-vis des tiers et en l'absence de toute contestation 

de la part de la mère ou de sa famille et de ses ayants-droit, 

établir les rapports naiurels de filiation et do maternité enire 

l'enfant présenté à l'officier de l'état civil et la mère désignée 

par le déclarant, témoin de l'accouchement j 

«Aliendu, d'ailleurs, que l'art. 3U du Code Napoléon im-

plique l'idée de la preuve complète de l'accouchement de la 

mère au moyen de l'acle de naissance, puisqu'il impose seu-

lement à l'enfant, en cas de contestation sur sou identilé, l'o-

bligation de prouver qu'il est identiquement le même que l'en-

fant dont la mère par lui réclamée est accouchée ; 

«Aliendu, eu outre, qu'il a été rec mnu en l'ai l par Parrèt 

dénoncé que la filiation et la qualité de sueurs naturelles de 

Wario-Cléinentine-Cornélio et d'Anna-Murcelina Joly, comme 

nées do la mémo mère, sont prouvées, non-seulement par leurs 

ac:es de naissance, mais encore par un ensemble Je faits et de 

présomptions graves, précises et concordantes, appuyé de deux 

commencements de preuve par écrit, duquel il résulte que la 

déclaration du nom de leur mère a été faite de son aveu dans 

l'acle de naissance de chacune d'elles ; 

« D'où il suit qu'en jugeant, dans l'état des faits ainsi cons-

tatés, que, vis-à-vis de l'administration des domaines, qui ré-

came la succession de Marie-Clémentine-Cornélie, décédée, le 

lien de parenté .naturelle entre celle-ci et Anna-Marcelina, et 

le rapport de successibilité déterminé entre elles par l'art. 766 

du Code Napoléon, sont suffisammentel légalement établis, l'ar-

rêt dénoncé n'a violé aucune loi ; 

« Rejette, etc. » 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — RENVOI 

APRÈS CASSATION. — COMPOSITION DU JURY. 

Est nulle la décision d'un jury d'expropriation, rendue 

sur renvoi après cassation, s laquelle ont concouru deux 

jurés qui avaient fait partie du premier jury dont la déci-

sion a été cassée. Cette nullité n'est pas couverte par le si-

lence des parties. (Articles 43 de la loi du 3 mai 1841.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Renouard, et contrairement 

aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, d'une dé-

cision rendue, le 19 mai 1853, par le jury d'expropriation 

de l'arrondissement de Tarascon. (Préfet des Bouches-du-

Rhône, représentant l'Etat, contre Philip ; plaidant, M" de 

Verdière.) 

VENTE SUR LICITATION. GARANTIE. — SURENCHÈRE. 

La vente sur licitalion entre majeurs et mineurs, au 

profit d'un tiers acquéreur étranger à la succession, doit 

être considérée comme vente volontaire , emportant ga-

rantie, de la part de chacun des colicitants, au profit de 

l'adjudicataire, et cette obligation de garantie s'oppose à 

ce que les vendeurs puissent surenchérir. (Articles 1626, 

2191 et 2185 du Code Napoléon.) 

• Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseil Caultier, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, d'un pourvoi 

dirigé contre un arrêt rendu, le 22 février 1851 , par la 

Cour impériale de Riom. (Watelet et autres contre Don-

neau ; plaidants, M** Paul Fabre et Moreau.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2
B
 ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 12 mai. 

FAILLITE. — FRAUDE. — NULLITÉ DE CONCORDAT. 

Le sieur Gouverneur , marchand de chevaux, avaii ob-

t'H.'u de la majorité de ses créanciers un concordat, que le 

Tribunal de commerce avait homologué malgré l'opposi-

tion de MM. Touchard frères et d'un autre créancier. Ce 

jugement a été frappé d'appel par MM. Touchard. 

Devant la Cour, M e Freslon, au nom des appelants, a 

exposé les faits de la cause en ces termes : 

Il règne sur les commencements de l'existence commerciale 

du sieur Gouverneur une véritable obscurité. Si l'on en croit 

le premier rapport du syndic, il était, en 1850, domestique à 

La Chapelle, cbez la veuve Bègne, marchande de bestiaux. Il 

se marie avec cette femme peu de temps après èlre entré à son 

service, et dans son contrat de mariage, il stipule un apport de 

40,000 fr., apport dont la fausseté est aujourd'hui reconnue 

par les époux. 

Si l'on consulte les livres informes produits après la faillite, 

on ne sait à qu'elle époque précise Gouverneur est devenu 

commerçant. Certaines énonciations feraient remonter sa vie 

commerciale au l' r janvier 1831, d'autres au 14 mars 1831. 

Seulement, sept mois après, ei à la date du 28 octobre de la 

même année. Gouverneur déposait son bilan et était déclaré 

en état de faillite. 

Il accusait un déficitde 45,000 fr.,sans pouvoir l'expliquer. 

Plus lard, et peu de temps avant le concordat, le syndie re-

connut que le déficit était de 55,000 fr., et encore il oubliait 

8,955 fr. de bénéfices faits par Gouverneur, et qui avaient été 

constatés dans un rapport du 25 novembre 1851. Aucune jus-

tification satisfaisante n'était fournie ; cependant on proposait 

un concordat à 10 pour 100. 

Le failli rencontrait une vive résistance de la part d'un sieur 

Labbèse, créancier de 6,769 fr. Il était impossible d'obtenir la 

majorité en somme si Labbèse ne se joignait pas aux créan-

ciers dont on paraissait certain. Le 13 janvier, Labbèse cédait 

sa créance à un sieur Gaboret, autre créancier, moyennant 30 

pour 100, et, chose surprenante, ce cessionnaire béiiévole con-

sentait huit jours plus tard un concordat moyennant 10 pour 

100, payables en deux années ! 

MM. Touchard frères, créanciers très sérieux de Gouverneur, 

s'opposèrent à l'homologation du concordat. Cette opposition 

eut pour résultat d'amener le failli à faire àses créanciers, et à 

la barre du Tribunal, des offres d'abord de 20, puis do 25 

pour 100; mais le Tribunal de commerce, endormant acte de 

ces offres, n'en a pas moins homologué le concordat. 

M" Freslon demande la réformation de ce jugement et l'an-

nulation du concordat, en invoquant les principes d'ordre pu-

blic et l'intérêt particulier des créanciers. 

Le jugement attaqué, a dit le défenseur, a eu le tort de 

mettre l'appréciation particulière du juge à la place d'une 

convention qui devait être délibérée par les créanciers. La 

preuve que le concordat attaqué était le résultat de la fraude 

ressort de lous les faits. Comment le failli peui-il justifier l'of-

fre de 25 pour 100 laite seulement après l'opposition formée à 

l'homologation du concordat offert et accepté par la majorité 

à 10 pour 100 ? lndique-t-il l'origine de ces ressources nou-

velles? Nullement; il avait donc dissimulé une parlie de son 

actif. Ouest confirmé dans cette opinion, lorsqu'on voit la mo-

re du failli voter au concordat comme créancière de la somme 

de 5,000 fr., alors que cette créance n'est pas portée au bilan. 

Comment aussi expliquer la cession Labbèse rapprochée de 

l'adhésion de Gaborel qui, traitant moyennant 30 pour 100, 

consent, huit jours plus lard, une remise de 90 pour 100 au 

débiteur cédé? 

Dira-t-on que l'intérêt des créanciers est désormais sauve-

gardé par les olfres de Gouverneur sanctionnées par le Tribu-

nal de commerce? Cela n'est pas, et d'ailleurs la Cour ne sau-

rait èlre loucliée que médiocrement d'une semblable considé-

ration; gardienne de la morale ot de l'ordre public, elle ne 

peut traiter comme un commerçant malheureux et de bonne 

loi celui qui n'en a que le masque; elle rappellera par son 

arrêt, qu'un concordat ne peut être accordé qu'à la double 

condition d'être conforme à l'ordre public et à l'intérêt privé 

des créanciers. 

M" Son-Diiinarais, avocat du failli, soutient que les plaintes 

de MM. Touchard frères sont dénuées de fondement. Il s'agit 

ici, dit le défenseur, d'un commerçant complètement illettré, 

comme il y en a malheureusement beaucoup; c'est ce qui ex-

rrbsrïiee de livres c\ '.'luvcnlairos. La creaucu de la 

mère du failli remonte à plusieurs années; si Gouverneur ne 

l'a pas fait figurer à son bilan, c'est parce <.|ii'il croyait do 

bonne foi que cotte somme lui avait élé remise à tilrc de dot. 

Quant à Labbesse, il est étranger au failli; en traitant avec 

lui, Gaboret faisait sa propre affaire; il éiait créancier privilé-

gié sur le seul immeuble appartenant à Gouverneur, et il avait 

intérêt à ce que cet immeuble ne fût pas vendu à une époque 

de dépréciation. Les offres faites aux créanciers s'expliquent 

précisément par la faveur que les immeubles ont reprise à Pa-

ris; s'il a espéré, à l'aide de son industrie et de sou travail, 

faire face aux nouveaux engagements qu'il a pris devant le Tri-

bunal de commerce, nul ne saurait lui en faire reproche. L'in-

térêt public est étranger à ce débat, qui ne peut être attribué 

qu'au mauvais vouloir d'un créancier mécontent. 

Le syndic de la faillite s'en rapportait à la prudence de 

la Cour. 

Après examen des pièces, la Cour, contrairement aux, 

conclusions de M. l'avocat-général Sallé, a rendu l'arrêt 

suivant : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il résulle des pièces et documents du pro-

cès que Gouverneur, marchand de chevaux, failli, était en no-

vembre 1850, époque de son mariage avec la veuve Règne, 

dans une situation d'affaires commerciales que rien n'indiquait 

comme désastreuse et menaçante pour les intérêts de ses créan-
ciers ; 

« Qu'il prétend çepenlant avoir éprouvé, soit antérieure-

ment à l'année 1850, soit en 1851, dans son commerce et dans 

ses affaires, des perles considérables qui ont amené le dépôt de 

son bilan le 2 novembre de la même année 1831 ; 

« Que les opérations qui auraient élé la cau>e de ces pertes 

et les diverses dépenses qu'il a fait figurer dans le passif de 

son bilan ne sont justifiées par aucuns livres de commerce, ni 

aucuns registres réguliers qui puissent en établir la sincérité; 

«Considérant que, cet étal de situation présenté par Gouver-

neur dans son bilan ayant fait naître dans l'esprit de plusieurs 

de ses créanciers des craintes sur l'exagération du passif, et 

des soupçons de dissimulation d'une grande partie de l'actif, 

Gouverneur a employé des moyens frauduleux pour obtenir, le 

21 janvier 1852, de la majorité des créanciers le concordat 

dont l'annulation est aujourd'hui demandée; 

« Que pour obtenir l'homologation du concordai, et pour 

vaincre la résistance qu'il éprouvait, il a proposé à ses créan-

ciers une première fois 5 pour 100, et une seconde fois 10 

pour 100 en sus du dividende primitivement oflèrllors du con-
cordai; 

« Que ces offres démontrent que Gouverneur, qui ne jus-

tifie d'aucunes ressources ni d'aucuns moyens qui soient ve-

nus accroître sou actif depuis l'obtention de sou concordat, 

avait encore dissimulé une parlie de son actif ; 

« Considérant dès lors qu'au point de vue de l'intérêt pu-

blic et de l'intérêt privé des créanciers, les manoeuvres frau-

duleuses employées par Gouverneur pour amener un concor-

dat qui ne saurait offrir une satisfaction suffisante à ses créan-
ciers, doivent le faire annuler; 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant ; 

émendant et statuant au principal, déclare le concordat nul et 

comme non avenu, etc. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ledagre. 

Audience du 6 juin. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. —- SOUSCRIPTIONS 

NON RÉALISÉES. — CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ. 

NULLITÉ. — LA FEKHL1SANTE. 

Lorsque les statuts d'une société in commandite par actions 

portent que ta sosi&tè sera constituée le jour où un certain 

nombre d'actions sera souscrit, cette condition ne se trouve 

accomplie que si les souscriptions d'actions sont sérieuses et 

régulières et si les souscripteurs ont versé dans la caisse »o-

ciale la portion exigible du prix dts actions. 

M. Daubourg, inventeur d'un nouveau système de vi-

dange, a formé sous le nom de la Fertilisante une so-

ciété pour la vente des engrais. Les statuts sociaux por-

taient que la société serait défînilivemenl constituée lorsque 

cinq mille actions, pour une valeur de 500,000 francs, se-

raient souscrites, et les souscripteurs d'actions étaient te-

nus de verser immédiatement cinq dixièmes du montant 
de leurs a«tions. 

M. Daubourg a bien recueilli les cinq mille actions exi-

gées par les statuts, mais les actionnaires n'ont pas versé 

les cinq dixièmes exigibles, et cependant il a déclaré, par 

acte devant notaire, que la société était définitivement 
constituée. 

; A la suite de cet acte, il a assigné les souscripteurs d'ac-

tions devant le Tribunal de commerce en renvoi devant 

un Tribunal arbitral pour les faire condamner au paiement 

du montant de leurs actions. 

Sur les plaidoiries dejM" Deleuze, avocat de M. Dau-

bourg, et de M" Petitjean, D.llais, Rey et Tournade, agréés 

des souscripteurs d'actions, le Tribunal a rendu le juge-

ment suivant, au rapport de M. Davillier, juge : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui toucha les non comparants • 

« Attendu qu'ils ne se présentent pas, ni personne pourenx-
« ha ce qui touclie-Cremniiz, Treyfous et autres ; 

« Attendu qu'aux terme de l'acte de société la Fertilisante 

il a eto dit que la société serait constituée le jour où 5 0u0 ac' 

uons, pour une valeur de 300,000 fr., seraient souscrites dont 

le montant devait être versé jusqu'à concurrence de' cina 
dixièmes en souscrivant ; ^ 

« Aliendu que les souscriptions qu'on représente nesontnas 

régulière--, qu on no produit d'ailleurs aucun livre en rèola 
pour les constater; qu'il résulte des documents produits et de» 

débats qu une somme de 50 IV. seulement, moulant do sous 

cri puons u actions, avait été versée dans la caisse de la société 
au moment ou la présente instance a été introduite ■ 

« Aliendu qu'ilest constant que Daubourg et C' uecentaient 

toutes les souscriptions sans se procurer préalablemeXucan 
renseignement sur la valeur des souscripuurs • que ces "ou, 

œ har* acoei)téesquq i>our urm er ° h 
«Attendu qu'il résulte des renseignements que l'on n'a in 

mais pu parvenir a. lormer une assemblée d'actionnaire» •
 U
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« Qu'il résulle de tout ce qui précède qu'il n'y
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sociele M projet, et que ses prétendues souscriptions ne ueu-
venl avoir dellet; y 

« Par ces motifs jugeant à l'égard de toutes les parties, d'of-
fice pour les détendeurs; r ' 

« Déclare nulle et de nul effet la société dont sW. 

« Déclare Daubourg et C non recevuble en leur demande, 

le» en déboute et le» condamne aux dépens. » ' 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 8 juin. 

NOUVELLE BANDE DE QUARANTE VOLEURS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience a élé reprise ce malin pour l'examen des 15* 

et 16" vols, commis tous les deux au préjudice du sieur 

Cou Un icr ; l'accusation les formule de la manière suivante : 

Le sieur Couturier, agent de remplacement militaire, tient 
un hôtel garni rue de l'Hôlel-de-Ville, 20. Jean Pradillon avait 
logé dans cet hôiel el il en connaissait les êtres. 11 s'entendit 
avec Couchou pour y commettre un vol. Le 23 décembre 18ol, 
vers sept heures du soir, lous deux s'introduisirent dans une 
des chambres de l'hôtel el y volèrent cinq couvertures. Deux 
de ces couverlures furent vendues, le 25 décembre, à la femme 
Parent, brocanteuse, par Versiguy .Cependant cetjaccusé nie toute 
participation au vol ; mais les déclarations positives deCouchon 
à son égard sont confirmées par la mention portée sur le livre 
de police de la femme Parant, qui constate que le 23 décembre 
deux couvertures lui ont élé vendues par Versigny. Encouragé 
par le succès de ce premier vol, Conclion conçut le projet d'en 
commettre un autre plus audacieux et dans la chambre même 
habitée par Couturier, où il espérait trouver des valeurs im-
portantes, U s'associa, pour cette entreprise, avec Géraldy, 
Relie el Jean Pradillon. Le 26 décembre 1851, vers cinq heu-
res du soir, tous quatre s'introduisirent dans la maison de 
Couturier; Géraldy se plaça sur le palier du deuxième étage 
pour faire le guet, et Pradillon au bas de l'escalier. Conchon et 
Belle se rendirent à la porte de Couturier, au premier étage. 
Ils cherchèrent à ouvrir cette porte à l'aide de fausses clés, puis 
à la forcer avec un ciseau; mais ils ne purent y parvenir. Les 
quatre malfaiteurs revinrent alors dans la rue, où ils tinrent 
conseil et résolurent de pénétrer de nouveau dans la mai-
son pour y voler des draps et des couvertures. Ils y rentrèrent 
en effet et s'emparèrent de deux paires de draps et de deux 
couyeriures. GéraMy et Belle soutiennent qu'il n'ont pas pris 
pari à ce vol ; mais ils sont forcés de convenir, dans leurs in-
terrogatoires, qu'ils ont concouru soit à "vendre, soit à déposer 
au (nqnt-de- piété les objets soustraits. 

Ces vols amènent dans les débats deux accusés nou-

veaux, Versigny et Belle, qui occupent les n os 11 et 12 

sur la liste que nous donnons. 

fi* fosse-Philippe Versigny, quarante-six ans, ouvrier 

maçon. Cet accusé a déjà clé condamné pour coups. C'est 

aussi un insurgé de juin. 

Versigny nie tout, même la vente de deux couvertures 

à la femme Parant. Il ne s'attendait pas à voir apparaître 

aux débals cette femme, que le pouvoir discrétionnaire de 

M. le président y avait appelée. Sa déposition a été bien 

précise, et Versigny n'a pu que renouveler, en les balbu-

tiant, ses dénégations. 

Quant à Géraldy, il se pose en homme incapable de 

prendre part à une mauvaise action. 

M. Le président : Géraldy, vous prenez ici une attitude 

qui ne vous convient pas. Vous savez bien, de votre pro-

pre aveu, que vous avez pris part à plusieurs attaques 

nocturnes, et qu'on a trouvé chez vous une partie des dé-

pouilles des victimes attaquées par les malfaiteurs. 

12° Jean-Léonard Belle, vingt ans, ouvrier paveur. Il 

n'a pas d'antécédents. 

M' Au gérer est chargé de sa défense. 

Belle et Versigny sont indiqués par Conchon comme 

ayant pris part à une attaque nocturne que l'acte d'accu-

sation expose ainsi : 

Le sieur Comte, peintre, demeurant rue Saint-Maur, 23, 
rentrait à son domicile, vers onze heures du soir, le 20 décem-
bre 1851. Un individu inconnu l'accosta et lui chercha que-
relle. Il pensa que cet individu était ivre et le repoussa; mais 
aussitôt il fut assailli par plusieurs autres individus qui le 
renversèrent sur le trottoir et l'accablèrent de coups. La poche 
deson gilet contenant 4 francs 60 centimes, fut arrachée. Les 
malfaiteurs le laissèrent comme mort sur la place et se retirè-
rent en emportant sa canne. Conchon affirme qu'il a commis 
.ce crime avec Jean Pradillon, Géraldy et Belle. La canne du 
sieur Comte a été retrouvée chez Géraldy. 

M. Comte, dépose : L'attaque dont j'ai été l'objet a été 

si soudaine, si violente, que je n'ai pas eu le temps de 

crier : Au secours ! Ma boîte de couleurs a été brisée; j'ai 

été renversé, étourdi et dépouillé. Je n'avais que quatre 

ou cinq francs qu'on m'a pris, et une canne que je recon-

nais sur cette table. 

Le témoin montre à MM. les jurés une longue cicatrice 

sur te front, qui est très apparente, bien que les faits re-

montent à deux années. 

Le fait suivant est encore une attaque nocturne, qui se 

présentait dans les circonstances suivantes : 

Dans cette même nuit du 26 au 27 décembre 1851, Conch n, 
Jean Pradillon, Géraldy et Belle se rendaient à la Halle, lors-
que, rue Saint-Denis, ils rencontrèrent un marchand de cou-
teaux portant derrière son dos ses marchandises renfermées 
dans un sac de cuir. Belle renversa cet. homme à terre, et Gé-
raldy lui enleva son sac. Conchon et Pradillon iaisaient le guet. 
Le lendemain matin, tous quatre se rendirent au cabaret du 
Casino, place jlaubert. Ils trouvèrent en ce heu le nommé 
Brossard, qui se chargea de vendre les marchandises sous-
traites, qui se composaienl de douze couverts d'éiaiu, douze 
couteaux de lable et trois couteaux à découper. Brossard avoue 
avoir vendu ces marchandises sachant quelle en était l'origine 
coupable. Géraldy et Belle nient leur part de culpabilité; mais 
Brossard, comme Conchon, affirmeul qu'ils ont concouru au 

vol. 

Ce vol met pour la première fois en scène l'accusé 

Brossard. 

13° François Brossard, dix-neuf ans, ouvrier nacrier. 

11 a élé condamné à trois mois de prison pour vol. — 

M e Carré, défenseur. • 

Enhardis par l'impunité qui semblait couvrir leurs atta-

ques audacieuses, les trois accusés dont il vient d être 

question eu ont commis une nouvelle dans le même mois. 

Voici dans quelles circonstances : 

Pendant la nuit du 28 au 29 décembre 1851, Conchon, G<-
I ddy, Belle et Jean Pradillon étft ient postés rue de Vaugirard, 
prêts a attaquer le premier individu qui se présenterait à eux. 
II était de onze heures à minuit. Le sieur Aubin, homme de 
letires, rentrait à sa demeure. Géraldy et Belle se précipitèrent 
sur lui, l'un d'eux lui porta sur le visage un violent coup de 
poing qui lui brisa une dent. Ils le renversèrent à terre. Cou 
chou el Pradillon, pendant cette lutle, faisaient le guet. Un om-
nibus dont le bruit se fit entendre les obligea a prendre la 
tuile. Quand le sieur Aubin put se relever, il s'aperçut qu'on 
lui avait enlevé une pièce de 5 fr. dans la poche de son gilet, 
et que son chapeau avait été emporté. 

M. Aubin est entendu. Il confirme ce qui précède, et il 

ajoute qu'on a jeté quelque chose sur sa figure, comme un 
mouchoir, pour étouffer ses cris. 

Conchon convient de toul, sauf cette dernière circons-

tance qu'il conteste. 

Géraldv cl Belle continuent à nier. 

L'acte d'accusation ajoute : 

Quelques instants plus tard, dans la même rue de Vaugi-
rard, la demoiselle Guilleminol était victime d'une attaque de 
la même nature de la part des mêmes individus. Vers minuit, 
elle descendait d'un omnibus et allait entrer dans la rue de 
i'Ouisl quand elle fut arrêté ' par Conchon qui la renversa à 
terre. Au même moment, Géraldy lui arracha sa chaîne de 
montre en lui portant un coup de pied à la lôle. Belle, qui lui-
sait le guet, lut tllruyé a l'arrivée d'une voiture et prit la fuite, 
1 .M Undamain lu tauinia GéraluT nréseutait à un bijoutier 1» 

chaîne soustraite ; mais celui-ci s'apercevant qu'elle était en 
cuivre, refusait de l'acheter, et prenait seulement pour le prix 
de 4 fr. 50 c. un dollar qui se trouvait attaché à la chaîne. 
Dans le principe, Belle avait avoué qu'il avait accompagné 
Corichon et Géraldy lors de cette attaque,, mais qu'il s'était re-
tiré avant d'y prendre part. Plus tard, il a prétendu qu'il y 
était resté complètement étranger. 

La D"" Guilleminot a quitté Paris. M. le président lit sa 

déclaration qui confirme ce qui précède. 

Géraldy : Monsieur, le président, je commence It voir 

le plan de Conchon. Il rend complices des innocents pour 

sauver des coupables qu'il veut cacher. C'est clair. 

M. le président : Ce n'est pas si clair que les aveux que 

vous avez faits au commissaire de police. 

Géraldy : Je n'ai pas fait d'aveux. 

M. le président : Et au juge d'instruction, à qui vous 

avez dit: « Je conviens que j'ai pris part à ce vol; Belle 
s'est sauvé. « 

Géraldy : Je n'ai pas dit çà. 

M. le président : Et vous avez même ajouté cette sin-

gulière reflexion : « J'aurais bien dû faire comme lui. » 

(Géraldy ne peut réprimer un sourire). 

A propos de ce vol, M. le président rappelle les anté-

cédents de la femme Géraldy, qui a été condamnée cinq 

fois, pour vol, vagabondage et outrage public à la pu-
deur. 

Elle soutient cependant qu'elle est restée étrangère à 

tout ce qu'a fait son mari. 

« La confiance que j'avais en mon mari, dit-elle, était 

telle qu'il m'aurait dit d'aller au bout du monde, j'y se-

rais allée. Cependant j'avais des pressentiments sur les 

résultats de ses fréquentations avec Belle. » 

M. le président : Vous le connaissiez pour un voleur? 

La femme Géraldy : Non, monsieur, je ne le connais-

sais pas pour voleur;je craignais qu'il emmenât mon mari 

dans de mauvais endroits. Je savais que le père et la mère 

de Belle étaient honnête homme. (On rit.) 

Les vols suivants mettent en évidence deux accusés 

nouveaux, Marine et Geoffroy. 

14° Michel Hanne, quarante-quatre ans, marchand bro-

canteur, a été poursuivi une fois pour fait de recel. — Il 

a M" Lachaud pour défenseur. 

15° Jacques Aubin Geoffroy, dit Baumier, trente et un 
ans, ouvrier mécanicien. 

1849, poursuivi pour vol avec violence, acquitté; jan-

vier 1853, condamné à cinq ans de prison pour vol et cinq 

ans de surveillance; février 1853, cinq ans ans de prison, 

assises de la Seine, pour vol. Ces deux condamnations 
devront se confondre. 

Cet accusé appuie les révélations de Conchon. 

On passe à l'examen d'un vol dit au poivrier, c'est-à-

dire commis sur un homme ivre. Géraldy est impliqué 

dans ce fait, et il nie comme il a toujours fait. 

Geoffroy, vivement : Comment! tu nies ça aussi! et 

c'est toi qui, le premier, nous a dénoncés devant le com-
missaire de police. 

M. le président : C'est vrai, cela : c'est vous qui avez 

le premier fait des révélations. Maintenant, il est trop 
tard pour revenir là-dessus. 

Geoffroy : Vous allez voir s'il me connaissait. On a trou-

vé ma casquette chez lui... Elle n'y est pas allée toute 
seule peut-être ! 

On cherche celte casquette sur la table, et on la retrou-

ve avec la mention qu'elle a été effectivement saisie chez 
Géraldy. 

Hanne déclare -avoir acheté la montre volée à l'homme 

ivre et l'avoir payée 70 fr. à Géraldy. 

Geoffroy, se levant : C'est bon à savoir ! Il est bon que 

le public sache que Géraldy ne nous a remis que 60 fr. ; 

il nous a donc volé 10 fr. ! (On rit.) Ça vous paraît risible? 

Le vol suivant a eu lieu au préjudice d'un marchand 

de tapis ; on en a pris pour 12 fr. Hanne déclare les avoir 

achetés à Géraldy moyennant 5 fr. 

Geoffroy : Allons, bon ! encore 1 fr. que Géraldy nous 

a soufflé. C'est dégoûtant! il ne nous a donné que 4 fr. 

Après une suspension d'audience, on reprend l'examen 

des vols qui mettent en évidence quatre accusés nouveaux. 

16° Henri-Isidore Bastien, dit Bailly, vingt-cinq ans, 
ouvrier ébéniste. 

1846, trois mois de prison pour abus de confiance, par 

le Tribunal de Tours; 1847, un an de prison pour vol, 

Paris; 1849, trois mois de prison pour vol; 1852, cinq 

ans de prison et cinq ans de surveillance pour vol. 

Cet accusé a avoué tous les faits ; mais il prétend au-

jourd'hui que c'est uniquement pour faire plaisir au juge 
d'instruction. 

s M" de Rochefort, défenseur. 

17° Auguste-Hippolyte Castuille, vingt-un ans, garçon 
boucher. 

1846, poursuivi pour vol, renvoyé; 1851, vagabondage, 

renvoyé; 1852, condamné pour vol. 

11 fait des aveux complets, qui détruisent les dénéga-
tions de Bastien. 

M* A. Sorrel, défenseur. 

18" Femme Castuille, vingt-un ans, couturière. 

Elle confirme les déclarations de son mari en ce qui 

concerne Bastien. Elle ajoute : « Si j'ai adhéré aux vols, 

c'est par suite des mauvais traitements qu'il me faisait en-
durer. 

Castuille : Par ta mauvaise conduite. 

M. le président : Allons ! pas de ces révélations d'inté-

rieur. Le jury n'a rien à voir à cela; il a entendu vos 
aveux, cela suffit. 

La femme Castuille a M' Caresme pour défenseur. 

19° Joséphine Rellot, vingt-neuf ans, blanchisseuse. 

M. le président : Fille Bellot, vous avez été condamnée 

pour vol? vous êtes une voleuse? 

L'accusée: Oui, monsieur. 

M. le président: Et tille publique? 
L'accusée: Non. 

M. le président: Mais, si! 

L'accusée : Ah ! mats non ! 

M. le président: Que faisiez-vous chez les époux Cas-
tuille? 

L'accusée: J'étais leur bonne. 

Castuille : Ah ! elle est bonne celle-là. Nous n'avons ja-

mais eu de bonne. Elle était chjt z nous comme nous : c'é-

tait une voleuse comme nous et la maîtresse de Bastien. 

L'un des vols commis par les accusés a donné lieu à de 

bien tristes réflexions. Il s'agit d'un sieur Brunei, cordon-

nier en échoppe, rue de l'Ecrivain, 20, à qui les voleurs 

ont pris lous les outils, son cuir et toutes les chaussures 
qu'il avait à raccommoder. 

M. le président : Sieur Brunei, ce vol vous a réduit à la 

misère? 

Brunei: Oui, monsieur. J'ai élé obligé de payer les 

chaussures qu'on m'avait prises. J'en ai payé pour 135 
francs. 

M. le président : Et vous avez élé obligé de racheter des 

outils? 

Brunei : Oui, monsieur, et du cuir pour continuer à 

travailler. 

M. le président: Voilà dans quel état ces malfaiteurs 

réduisent d'honnêtes artisans ! Et tout cela a été vendu 

par Géraldy pour quelques francs à un marchand ambu-

lant. C'est iriste à constater. 

20° Michel-Isidore Barrât, vîhgt-trofs ans, jotiruulie, , 

condamné plusieurs Ibis pour vol, la dernière fois, en 1852, 

à quatre années de prison. 11 a pour défenseur M* V. Heu-

nequiin 

21" Nicolas-Jean-Pierre Hamel , quarante-huit ans, 

marchand d'habits. Il a pour défenseur M' Andral. 

Condamné en 1851 à deux années de prison pour vol. 

On entend le sieur Euslache, jardinier fleuriste à Bati-

grforlfls. « Je serai bref, dit-il, et je commence de suite. Le 

jour du vol, j'étais venu au marché delà Madeleine; en 

rentrant le soir che*. moi, je trouvai tout dans un désordre 

effroyable. La paille de la paillasse avait été visitée brin à 

brin ; onavait démoli la cheminée pour chercher l'argent 

qu'on croyait que j'avais ; on avait mis tout mon mobilier 

au milieu de la chambre et emporté mes bons draps, nies 

bonnes chemises, mes bons mouchoirs. J'appelai une voi-

sine, et nous trouvâmes derrière la porte une hachette 

qu'on avait apportée pour m'assassiner sans doute. 

M. le président : Oh ! 

Le témoin : Oh? oh! c'est probable c'est même très 

probable. Aussi je me tuis abstenu de coucher chez moi 

cette nuit là, afin de sauver ma personnalité. (Ou rit.) 

Je fis ma déclaration au commissaire de police de l'en-

droit; il faut croire qu'il n'est pas très habile. (Ou rit.) 

Car il ne découvrit rien. Ce n'est que quelques jours a.jrès 

qu'on m'a représenté du linge et une médaille marquée 

H. N., ce qui veut dire Hieronymus Napoleonem. (Rire 
général.)' 

M. le président : Cela suffit. Geoffroy, vous convenez 

que vous êtes l'auteur de ce vol ? 

Geoffroy : Oui, monsieur, j'étais seul; c'est par erreur 

que j'ai mis Barrât dans ce vol. J'ai tout bouleversé... 

Le témoin Euslache, interrompant : Vous êtes bien 

heureux que le respect ne m'oblige pas à vous arracher 

les yeux avec les dents. (Rire général.) 

M. le président : Allons, calmez-vous, el allez vous 

asseoir. 

Ici se terminent les faits pétales dans le premier des 

deux actes d'accusation lus aux débats, et vont apparaître 

des noms nouveaux. Mangen était l'auteur principal de 

la plupart des faits dont on va parler ; il est décédé de-

puis son arrestation. 

22° Victor-Félix Mirguet, vingt ans, fondeur eu carac-

tères ; — M e Manuel, défenseur. 

Mirguet a été'écroué pour vol en 1843 et 1848, et ren-

voyé ; en juillet 1848 il a été condamné à six mois de 

prison pour vol, et en 1850 à un an de prison pour faits 

semblables. Il fait des révélations. 

23° Louis Saunois, vingt et un an, adoucisseur de res-

sorts de montres ; — M" Chedieu, défenseur. . 

Cet accusé a été condamné une première fois à deux 

ans de prison pour vol, puis à trois ans p.our vol encore, 

et enfin, en 1851, à dix ans de travaux forcés, aux assises 

de la Saine, dans la bande dite bande Routier. 

24° Alexandre-Louis Bize, vingt-quatre ans, ouvrier 

tourneur. Cet accusé est un de ceux qui ont les plus mau-

vais antécédents. 11 a élé arrêté ou condamné neuf fois. 

Dès l'âge de onze ans, il est écroué à trois reprises aux 

Jeunes-Détenus sous prévention de vagabondage et de 

mendicité. En 1842, il est condamné à trois années de cor-

rection, qui expiraient en 1845, et celle même année il 

est condamné à six mois de prison pour vol; en 1846, à 

un mois pour mendicité; en 1848, à dix mois pour vol; et 

en 1850, à quatre ans de prison aussi pour vol. — M* E-

mion, défenseur. 

25° Jean-Baptiste Cagnat, vingt-sept ans. — M° Dele-

pouve, défenseur. 

M. le président : Cagnat, vous êtes soldat? 

Cagnat - Pas positivement pour le moment. 

M. leprésident : Comment avez-vous pu tromper l'au-

torité militaire pour vous faire recevoir sous les drapeaux? 

Cagnat : Je n'aurais pas demandé mieux que de n'être 
pas soldat. 

M. le président : Voici le relevé des condamnations que 

vous- avez subies : A l'âge de treize ans vous avez été con-

damné à quatre années de correction. En 1840, arrêté 

pour mendicité, vous avez été renvoyé. En 1841 vous avez 

été condamné à trois mois pour vol ; en 1842, à six mois 

pour vol ; en 1843, à huit mois pour vol; en 1844, à huit 

mois pour vagabondage, et la même année à cinq ans de 

prison pour vol par la Cour d'assises de la Seine, et en 

1850, à huit mois pour vol par le Tribunal de Melz. De tels 

antécédents rendent vraisemblable ce dont on vous ac-

cuse. 

L'accusé, avec cynisme : Je le croirais assez. -

M. le président : Tâchez donc de ne pas vous mettre 

tant à votre aise. Comment! vous qui avez été soldat, qui 

devez être habitué à la discipline, vous donnez l'exemple 

de l'insubordination? Asseyez-vous ; en voilà assez. 

Cagnat, se rasseyant : En voilà assez! je crois bien : 

on ne nous écoute pas. 

M. le président : Savez-vous bien, Cagnat, que votre 

tenue ne nous convient pas et que vos murmures sont in-

convenants. Si vous ne changez pas de ton, je vous ferai 

sortir et vous serez jugé sur pièces. 

Cagnat se radoucit beaucoup et demande poliment qu'on 

fasse assigner un témoin qui peut constater qu'il s'est 

évadé de la prison militaire le 23 février 1848, el qu'il est 

entré sous un faux nom à l'hospice du Midi. 

Le sixième chef d'accusation de cé|te secouée série 

montre que les accusés de cette catégorie n'étaient pas 

moins dangereux que ceux de la précédente; car il s'agit, 

comme plus haut, d'une attaque nocturne avec violences. 

Voici comment s'exprime l'acte d'accusation : 

Le 6 février 1851, le sieur Lechopier, marchand des quatre 
saisons, passait, vers onze heures du soir, avec le nommé 
Mortier dans la rue Neuve-Sainl-Médard ; il fut tout-à-coup as-
sailli par deux individus, dont l'un le saisit à la gorge pen-
dant que l'autre lui arrachait sa montre en l'accablant de 
coups; Mirguet avoue qn'il a pris part à ce vol. Il n'a pu dé-
signer d'une manière suffisamment précise l'individu qui lui 
avait prêté son concours; mais il affirme que le lendemain il 
est allé trouver Barbu, à qui il a raconté le- faits, et qui s'est 
chargé de porter la montre soustraite au Mont-de-Pielé. lia, 
en effet, éle constaté que le 8 février Barbu avait engagé chez 
un commissionnaire au Mont-de- Piété la montre soustraite 
sur un prêt de six francs. Il soutient eu vain qu'à ce moment 
il ignorait quelle en était l'origine. 

Ce récit nous amène à parler d'un nouvel accusé, le 

nommé Barbu. 

26° André-Nicolas B irbu, dit Bernard Théophile, trente-

quatre ans, ouvrier monteur en bronze. — M* Clossel, dé-

fenseur. 

M. leprésident : Barbu, combien de fois avez-vous élé 

condamné? 

Barbu; avec insouciance : Je n'en sais rien. 

M. le président : Nous allons vous le dire. 

Voici le relevé des condamnations subies par cet ac-

cusé : 1842, un mois pour vol; 1843, quatre ans pour 

vol; 1845, trois mois pour coups; 1847, quinze mois 

pour vol; 1850, cinq ans do prison pour vol; 1851, dix 

ans de travaux forcés pour vol, et en 1852, quinze ans de 
travaux forcés pour vol. 

Barbu : C'est exact. Que voulez-vous que ça me faste 
après ça d'avouer un fait de plus ? 

M. le président : Cela peut faire beaucoup pour vous. 
Barbu : Oh ! pas beaucoup, alle z. 

Mirguet, après avoir entendu le récit de Léchoppier s 

J'ai marché jusqu'ici ihtns la justesse, niais monsieur se 

trompe dans son récit ; il était tellement ivre... 

I.cchoppier : Oh! doucement,.. Je ne dis pas que j'étais 

ressent, puisque j'avoue que je sortais de chez le destil~ 

lateur, mais ça n'était pas une raison suffisante pour me 
frapper et me voler ma montre. 

eu 

. le Paient : Ç est juste. Allez vous asseoir tém • 
Le vol suivant amène clans le débat Jeux accns^
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n a pas encore élé qqesuon, Senuequmf et Ailhet °m 'l 

27° Auguste-Eugène Senn
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Il est accusé d'avoir fait voler salante 

M le président : Vous rappelez-vous Versaille, i 

uatre ans? ues > u y
 a 

SennequUr ■ Versailles ! j'y àf é'fè 

,17. le président : Et ioûi y avez &éc(mdm*iA ■> 
tre ans de prison. ""**a qua, 

Sennequier : Vons .vous trompez ; œ n'ai iam • 

condamné à Versailles. . . / ****** été 

M. le président : C'est donc à Parts.' 

Sennequier : Ah ! Paris, C'est différent:, flfôjf f h 
ici aux assises. ' J 1 

ff. le président : Et vous avez été condamné? . — ««uinrr 4^, 

Sennequier : Non, j ai ete acquitte pour défaut « d 

limité. » fit nlacJ. dans iinp maionn An . 08 OOn. 

)er 

, » ■* r — ~ w »v/uo avez P (P n 

damne a quatre ans de correction. Vous aimez mien î-
nnft vous avf>7 Mà nlnei Aanà nnn n»; i Ux dire 

— - ,.,„.., j „, nv,.|uiuu |iuur ueiaut n dt 

volonté, » et placé dans une maison de correm;,, 
dant quatre ans.

 uuecll
°n pert-

I/. le président : C'est-à-dire que vous avez m 

que vous avez été placé dans une maison de oJ?X •dire 

soit, le fait est acquis. érection ; 

28° Louis Jean Ailhet, quarante-deux ans hnrl 

II est inculpé de trois faits de recel M' Rlat' T
 GER

-

défenseur. .
 Bl0l
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Cet accusé n'a pas d'antécédents et se défend en V 

qu'il a été trompé par Mirguet. Celui-ci soutient viv*
 1 

qtiecet accusé savait bien que ce qu'il achetait nm?
1 

de vols. F lu >enait 

Sennequier : Le soir du vol chez ma tante i'ai IL 

à Mirguet d'aller vendre l'argent chez Ailhet- U m'a réî?
086 

de vol
 11 me COnnaîl PaS;
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L'audience est levée, et renvoyée à demain malin * 
heures. Ulx 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7" ch ) 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du S juin. 

V01.S ET TENTATIVES D3 VOLS DE PIÈCES DE V1
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NÉGOCIANT EN VISS, PENDANT L'INCENDIE DE BERCY. 

Un incendie considérable a éclaté à Bercy dans la nuit 

du 30 au 31 mars 1853; dans les magasins qu'il a dévorés 

un certain nombre de pièces de vin ont pu être arrachées 

aux flammes; dans d'autres, qu'il a menacés sans les at-

teindre, les propriétaires s'étaient hâlés d'enlever leurs 

marchandises ; il y avait donc sur la voie publique une 

grande quantité de fûts de toutes provenances, parmi les-

quels chacun devait aller reconnaître sa propriété. 

^ Après le sinistre, bon nombre de négociants en vins 

s'aperçurentquedes pièces de vin leurappartenant avaient 
disparu. 

Les soupçons ne tardèrent pas à se porter sur le sieur 

Bellon, négociant en vins à Bercy. Le premier on l'avait 

vu, au milieu du désordre, choisir des pièces de vin qu'il 

prétendait lui appartenir ; on l'avait vu les marquer lui-

même et sur place, à la craie et les faire immédiatement 

enlever par des voituriers. De plus, on savait qu'il s'était 

hâté de louer un magasin à une distance assez éloignée, 

magasin où 'pendant plusieurs jours il resta jusqu'à une 

heure inaccoutumée. Les marchands auxquels des pièces 

de vin manquaient se rendirent au magasin du sieur Bellon 
et les y trouvèrent. 

Une instruction fut commencée contre le sieur Bellon, 

et aujourd'hui il comparaissait devant le Tribunal. Il est 

assisté de M a Lachaud, avocat. 

Plusieurs négociants en vins sont entendus. 

M. Lecureux : Le lendemain de l'incendie, je courus à 

l'endroit où les vins avaientété déposés, afin de reconnaître 

les pièces appartenant à M. Devauchelle; mon beau-père; 

parmi celles mises à part par M. Bellon, comme étant à 

lui, j'en reconnus deux à M. Devauchelle, l'une était déjà 

chargée sur une voiture, et l'on était en devoir de charger 

l'autre, bien qu'elles fussent parfaitement marquées aux 

initiales de M. Devauchelle; seulement elles avaientété 

contremarquées : je les réclamai; M. Bellon me les ren-

dit, en prétextant une erreur; je ne fus pas dupe de cette 

excuse, toute confusion était impossible. 

M. Durieux. Le témoin a reconnu une pièce lui apparte-

nant, portant la marque de Bellon, qui la rendit en reje-

tant l'erreur sur son employé. 

Guiard, marchand de vin en gros. (Ce témoin s'est por-

té partie civile. ) Le sieur Bellon a loué un maga-

sin à quelques pas du mien. Mon magasin a été incendie 

dans la nuit du 31 mars dernier, et il m'a manqué environ 

150 hectolitres. Après l'incendie, je fis des recherches pour 

retrouver les pièces de vin me manquant et que je pensais 

avoir pu êire confonduesavec d'autres au milieu du désor-

dre occasionnné par le sinistre. J'appris de plusieurs né-

gociants que les allures de Bellon, depuis l'incendie, 

avaient été fort suspectes; qu'on avait retrouvé entre se 

mains des pièces de vin appartenant à d'autres négocian , 

dont elles portaient la marque et qu'il avait contremar-

quées à ses initiales. On me dit que, depuis l'incendie, o 

avait remarqué que Bellon restait, contre l'usage, tort m 

à travailler dans un nouveau magasin qu'il avait loue» 

sieur Guillon, qui lui avait même fait des observations 

cet égard.
 t 

Je me rendis à ce magasin. Je reconnus immédiate 

pour m'appai tenir trois pièces jauge Mâcon, remplie
8 

vin de Saint-Gilles ; deux de ces fûts avaient ete dem» 

qués. A côté de ces trois pièces se trouvait un quatri ̂  

fût que je reconnus également pour m'appartenir, ^ 

les marques avaient été grattées et remplacées par 

de M. Bellon ; cette dernière pièce était dépotée et co 

plètemcnt vide; elle avait élé dépotée par M. Be Ion,, 

avait même voulu la vendre à un concierge; deva 

commissaire de police, il a une première fois souten <w 
cette pièce lui appartenait; mais plus tard, il avoua q 

avait pu se tromper. .,
 en

. 

Dans le magasin se trouvaieut beaucoup de P
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u
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core humides sur la bonde, ce qui porte à croire q ^ 
venaient d'être remplies, probablement mélangée-, 

de les dénaturer de façon à ce qu'il ne fût pas posai 

les reconnaître. . încues. 
Plusieurs autres négociants déposent de faits 

Un autre témoin est appelé à déposer sur un la» " ^ 

autre nature el qui remonte à plusieurs années ; c 

moin est le sieur Prudhon. .
 arÇO

n 
« J ai été, il y a plusieurs années, dit le témoin, fc-

chez M. Rellon, qui à cette époque, était marchanu n
 }j} 

au panier et demeurait rue du Faubourg-Saint-n- • 

transportais des vins en bouteilles chez ses diverses v ^ 

ques. Plusieurs fois je m'aperçus qu'il me manq ^ 

certain nombre de bouieillesde vin sur ma voilure, • 

Ion m'en retenait le prix sur mes gages. ,
 s0

„ 

.< Un jour, j 'appris d'un de mes amis, emplo e 

ciété Bordelaise, qu'il avait vu mon patron 

dre, à mou insu, sur ma voiture arrêtée dio i-étai» 
Denis, près le passage du Grand- Cerf, pendan «gj ^ 
„,|

ë
 .J,,!,,,,.

 un
 pani .tr de vin chez une pratique, 4 

bouteilles do vin et les emporter.
 rfl

nnorter e0 

Le même soir, je dis à M. Bellon, sans lui rap P» ̂  

qui m'avait été conté par mon ami, .S" "Soondit "P* 
m'avaient élé volées sur m» voilure j il me rep°

B 
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là n'arrivaient qu'à moi, et il voulut me les 

,
f3

 ch°
ses

 comm
e il avait fait précédemment; comme 

fee P*y
W

jS
(
sià navé pas mal comme ça, je ne voulus pas, V Ci sorti?, ce que je fis, sans oser dire à M. Bellon 

dP
1
*- -i le voleur des bouteilles, parce qu il y avait du 

p/fn ce moment; mais le soir je l'ai dit à sa femme, 

ponde eu .
ex

 pliquer, le prévenu soutient qu il n a mar-
APP

 IP-S nièces qu'il croyait lui appartenir ; que, s'il en a 

d^. pautres c'est par une erreur parfaitement adnns-

W^x is un moment où tout le monde perdait la rôle. 

«it>l
e

 -i prétend qu'il achetait souvent des futailles por-

P
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' sortes de marques et qu'il les emplissait, ce qui 

l*"
lt

f e croire à tort à ceux dont les pièces portaient la 

» P», '
r
 qu'elles leur appartenaient. 

^ -osé sur le dépotage de la pièce reconnue par M. 

'"T omme lui appartenant, Bellon prétend qu'il avait 
ûuial

 la nature du vin, qu'elle était à lui. 
8
 i aux autres dépotages auxquels il s'est livré le 

^ ffirme qu'il les a faits, parce qu'à la suite de lin-
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enl

 trouvés
 en mauv

ais état et 

É>J*^ielIo avocat impérial, û soutenu la prévention et 

M -ur 'le provenu toute la sévérité du Tribunal, à 
appelé ̂

 c
j
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tances tout exceptionnelles dans les-

tes les faits
 se
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Si'' 

" l'un des plaignants. 

intendant militaire à Bordeaux, de Blanquart de Bailleul, 

intendant de la troisième division, et Foache, ancien payeur 
du Trésor dans le Calvados. 

M. de Forcade, maître des requêtes, commissaire du 

Gouvernement; M" Malhieu-Bodet, Fabre et Bosvicl, avo-
cats. 

iM achaud a présenté la défense de Bellon. 

Tribunal a écarté un fait de soustraction relatif au 

rBony, M
 Jes
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c les autres, il a condamné Bellon à une année d'em-
U
 mement, et, statuant sur les conclusions du sieur 

f'
nsl

 'i partie civile, l'a condamné à payer audit sieur 

"uiard' [
a som

me de 100 fr. à titre de dommages-in-

térêts- „ 

JUSTICE ADMINISTRAT 1 VJK 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

présidence de M . Boudet, président de la section 
du contentieux. 

Menées publiques des 13 et 27 mai ;— approbation im-

périale du 28 mai. 

,pg VICINAUX. DEMANDE EN SUBVENTION SPÉCIALE. 

DEFAUT PHÉTENDU DE CONSTATATION PRÉALABLE DE V1ABI-

IVTÈI

 REJET. — TAUDIVETË DE LA DEMANDE. 

U loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, en 

stipulant qu'il y aura Heu à demande d'une subvention spé-

ciale contre ceux qui dégradent des chemins vicinaux par 

fa exploitations de mines, de carrières, de forêts, ou de 

ippte entreprise industrielle, lorsque les chemins vicinaux 

grades sont entretenus à l'état de viabilité, n'a pas en-

tais subordonner les demandes en subvention à ia recon-

naissance contradictoire de la viabilité préalablement 

aux dégradations qui donnent lieu à cette demande ; il suf-

fit que celte viabilité soit constatée après les dommages 

qui donnent lieu à la demande en subvention. Mais la loi 

du 21 mai 1836, en ordonnant que ces subventions spé-

ciales soient réglées annuellement sur la demande des 

communes, a entendu proscrire les demandes rétrospec-

tives qui remontent à plusieurs années; ainsi doit être re-

poussée comme tardive la demande formée en 1849, en 

raison de dégradations qui auraient élé commises en 

1847. 

Ainsi jugé au rapport de M. Lemarie, auditeur, sur les 

observations de M" Moreau, avocat du sieur Debains, en-

trepreneur du souterrain de Blaizy (Côle-d'Or), sur la li-

gue du chemin de fer de Paris à Lyon, condamné à payer 

des indemnités, tant au département de la Côte -d'Or 

qu'aux communes de Sombernon et de Saint-Seine, à 

taison de dommages causés eu 1847, 1848 et 1849. Une 

ia de non-recevoir générale était opposée par le sieur De-

bains: il soutenait qu'on aurait dû constater, contradic-

loirernent avec lui, et antérieurement aux dégradations 

commises par son exploitation, que les chemins vicinaux 

de petite et de grande vicinalité, pour l'entretien desquels 

on voulait lui imposer une subvention spéciale, étaient en 

état de viabilité. Ce moyen a été repoussé. 

Mais en ce qui louche les dégradations remontant à 

l'année 1847, en raison desquelles une demande en sub-

vention avait été formée en 1849 seulement, l'entrepre-

neur Debains soutenait que cette demande était tardive. Ce 

dernier moyen a été admis, et l'arrêté du Conseil de pré-

fecture de la Côte-d'Or du 28 août 1850, qui, sur une de-

mande formée en 1849, condamnait cet entrepreneur à 

une subvention spéciale en faveur du département pour 

dégrations commises en 1847 au chemin de grande com-

munication, a été réformé. 

C5

UGES. — ENTRETIEN DE DESSECHEMENT. — ANCIENS RÈ-

GLEMENTS. — CHANGEMENT D'INTÉRÊT. — INCOMPÉTENCE 

M CONSEIL DE PRÉFECTURE. RÈGLEMENT D ADM1NISTRA-

T
'0N PUBLIQUE NOUVEAU. DEMANDE DE DEPENS. — 

REJET. 

, Si> aux termes de l'article 4 de la loi du 14 floréal an XI, 
es

 Conseils de préfecture sont compétents pour apprécier 
es réclamations faites contre les taxes de curage de 

'
0Uls

 d'eau et d'entretien de canaux de dessèchement, en 

]
aison

 de la surlaxe dont les contribuables se plaindraient, 

Wsque les réclamations sonl fondées sur des changements 

wterêis survenus par suite de nouveaux travaux exécu-
l
';

s
 depuis la promulgation d'anciens règlements, ce n'est 

5M
 U
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0nse
il de préfecture qu'il appartient de statuer sur 

demandes en dégrèvement; c'est au Gouvernement, 

W un règlement d'administration publique, qu'il appar-
n

.t de modifier les bases de contribution fixées par les 

règlements. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 8 JUIN. 

M. Auguste-Jules Cabanne, nommé avoué près la dur 

impériale, en remplacement de M. Antoine-Marie Pellagol. 

détnissionnairc, a prêté serment à l'audience de la 1" 

chambre de cette Cour, présidée par M. le premier prési-
dent Delangle. 

— Le Tribunal correctionnel (6e chambre), présidé par 

M. Legonidec, a consacré aujourd'hui une partie de son 

audience aux débats d'une affaire qui a puisé une plus 

grande gravité dans les noms el la position sociale de plu-
sieurs des prévenus. 

Le 16 décembre 1851, un employé subalterne du che-

min de fer de Saint-Germain, le sieur Errouard, homme 

déjà avancé en âge, et qui par son travail assidu, par les 

économies de toute sa vie, avait su amasser une petite for-

lune, était venu à Paris pour déposer des titres à la com-

mission chargée de la conversion de la delte espagnole; 

ces titres représentaient une valeur de 5,000 ducats. 

En revenant des Batignolles et traversant la plaine de 

Monceaux, il s'aperçut qu'il avait perdu ses titres plies en 

rouleau. Presqu'au même instant, il voyait à quelques pas 

de lui deux femmes qu'il questionnait sur la perte qu'il 

venait de faire, et qui, après lui avoir répondu avec un 

certain trouble, cherchaient à se débarrasser de lui eîi lui 

donnant le change. A peine s'était-il éloigné de quelques 

pas que ces femmes fuyaient avec rapidité et disparais-

saient; mais renseigné par un enfant, Errouard parvenait 

à les retrouver et à renouveler ses questions. Sur leur per-

sistance à nier avoir rien trouvé, le sieur Errouard dut 

faire sa déclaration à la police, et en même temps il en-

voyait une note aux banquiers et agents qui s'occupaient 

de la conversion de la dette espagnole, avec prière de re-

tenir les titrestiu'il avait perdus,dans le cas où ils leur se-
raient présemés. 

Nonobstant ces précautions, il s'écoula un long temps 

avant que le sieur Errouard apprît ce que ces litres étaient 

devenus. Ce n'est que dans ces derniers temps qu'il lui fut 

donné avis que ses titres avaient été présentés à la con-

version, avaient été convertis, et qu'une partie des nou-

veaux litres délivrés avaient été vendus contre espèces. 

L'instruction de cette affaire a fait connaître que les va-

leurs perdues par Errouard avaient été trouvées par les 

deux femmes qu'il avait interrogées dans la plaine de 

Monceaux. L'une de ces femmes est Clotilde Dûmbrosski, 

feuimè Lagroy, fille d'un polonais mort au service de ia 

France, officier distingué et décoré du double ruban de la 

croix de Saint-Louis et de celle de la Légiou-d'Honneur ; 

s d'élats de solde engagent leur rcs-
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l'autre est une femme Pclilbon. 

Ces deux femmes persistant à détenir les valeurs qu'el-

les avaient trouvées, n'en pouvaient néanmoins tirer par 

elles-mêmes aucun parti. E les en parlèrent, l'une à son 

mari, le sieur Lagroy, employé aux contributions direc-

tes, l'autre à un sieur Coignon,avec lequel elle était en re-

lations quotidiennes. Un sieur Rollf fut également con-

sulté. 

La prévention soutient que c'est par l'aide de ces trois 

hommes, qu'elles avaient interressés au succès de cette 

honteuse opération, qu'elles purent arriver à la réaliser en 

espèces. 

Ces cinq personnes ont aujourd'hui à répondre devant 

le Tribunal, les deux premières d'une prévention de vol, 

les trois autres de complicité par recel. 

Les prévenus, qui ont été défendus par M's Lachaud, 

Bauzé, Borie, Nogenl-Saint-Laurens et Emile Leroux, ont 

témoigné le plus vif repentir; ils ont déclaré qu'ils étaient 

prêts à rendre la plus grande parlie des valeurs qu'ils 

avaient retenues. 

Sur les conclusions conformes de M. le substitut Du-

pré-Lasalle, le Tribunal a condamné les cinq prévenus 

chacun à une année d'emprisonnement. 

— Le Conseil de révision permanent de la 1" division 

militaire s'est réuni sous la présidence do M. le général 

Ripert, commandant l'une des brigades de l'armée de 

Paris, à l'effet de statuer sur les divers pourvois en révi-

sion formés par les militaires condamnés par les deux 

Conseils de guerre pendant le mois de mai dernier. 

Le Conseil s'est occupé de l'affaire de Guillaume Pêne, 

caporal au 43' régiment de ligne, con lamné à la peine de 

trois années d'emprisonnement, en répression des crimes 

de vol et de faux en écriture privée et authentique 

Pêne s'était emparé d'un mandat sur la posie apparte-

nant à l'un de ses camarades, et, à l'aided'une falsification 

du nom, il parvint à toucher au bureau de poste le mon-

tant de ce mandat administratif, Plus tard, comprenant la 

gravité de sa faute, ifdésintéressa son camarade. Mais les 

poursuites ne purent être arrêtées. Traduit devant le 1" 

Conseil de guerre, le caporal Pêne fut reconnu coupable 

de vol commis à l'aide de faux en écriture privée et au 

thentique. Mais le Conseil, faisant application de l'art. 463 

du Code pénal et modérant la peine, ne le condamna qu'à 

un simple emprisonnement d'une année. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, s'est 

pourvu en révision contre -ce jugement pour fausse appli-

cation de la loi. 

M. Le Guilloux, capitaine d'état-major, aiembre du 

Conseil de révision, a fait lu rapport do cette affaire et a 

signalé au Conseil la violation des art. 147, 164 et 463 du 

Code pénal ordinaire. 

M. le colonel Picher de Giandôhamp, commissaire im-

périal, adoptant le moyen de cassation formulé par M. le 

commandant DelaUrej! commissaire impérial près le 1" 

Conseil de guerre, a posé des conclusions qui se trouvent 

reproduites dans le jugement qui a élé rendu par le Con-

seil de révision el dont voici la teneur : 

« Lu Conseil, après en avoir délibéré conformément à la loi; 
« Considérant que le 1" Coi.seil de guerre ayant reconnu 

l'accusé Pono coupable de faux en écriture privée et authen-
tique, (levait, d'après l'article 147, le condamner à la peine 
des travaux forcés h temps, et, d'après l'article 101, a une 
amende qui ne pouvait êire moindre de 100 lr. ; 

« Qu'ayant admis des çirçouSlances anémiantes en faveur 
de l'accusé, il pouvait bien, d'après l'article 402 du Code pé-
nal, appliquer. soit la peine de la réclusion, soit les disposi-
tions de l'article 401 du même Code, mais, sans pouvoir tou-
tefois descendre l'emprisonuemout au-dessous de de ux ans ; 

u Considérant que, si l'article 403 aulorise le Tribunal à 
prononcer séparément Fawprrsoanemônt un l amende, c'est 
seulement dans les cas ou les peines do l'emprisonnement et de 
l'amende sont prononcées par le Code pénal pour répression 

d'uu délit ; 
« Considérant que, dans le cas «lu crime déclare constant a 

l'égard de l'accuse Pêne, le Code pénal prononce la peine des 
travaux forcis selon l'urlicle 147, et impose impéiativcmeiii la 

condamnation à l'amende par les dispositions de l'art. ICI; 
« Qu'ainsi, en condamnant lu nommé Pane, coupable do faux 

en écriture privée et authentique, à un simple eniprisoiuu m. ni 
i d'une année seulement, et sans y ajouter lu condaninaiioim 

l'amende, le 1" Conseil de guerre a lait une fausse upplicaiion 
des articles 147, 104 ot 403 du Code pénal, el u commis une 
Violation de la loi, prévue par l'urlicle 10 do lu loi du 18 ven-
U«ui taire au G; 

« Le Conseil permanent do révision, faisant droit au réqui-
sitoire du commissaire impérial, casse el annule le jugement 
rendu par le l" Conseil do guerre contrôle caporal Pone, ren-

voie la procédure et l'accusé devant le 2' Conseil de guerre 
pour y être procède à une nouvelle information et à un nou-
veau jugement » 

— Un ouvrier chapelier, nommé Pierre F..., avait élé 

porter hier pour le compte du son patron un chapeau chez 

le sieur Louis M..., maître coutelier. Trouvant loulu la 

famille à table au moment où il ai rivait, Pierre F... ne 

voulut déranger personne et passa dans l'atelier pour at-

tendre qu'elle eût nui son repas. 

Dans cet atelier se trouvait une meule de grande dimen-

sion; l'ouvrier chapelier, pour passer le temps, eut l'idée 

d'y repas-er un couteau fermant qu'il avait sur lui; il pria 

eu conséquence l'apprenti de iui tourner vivement la 

meule, ce qu: celui-ci lilde bonne grâce. Voilà donc Pierre 

F... installé sur l'appareil, ia poitrine appuyée sur la plan-

chette disposée en avant delà meule, et activant l'apprenti 

pour lui l'aire tourner la roue d'un mouvement toujours 
croissant. 

Tout à coup, au moment où penché en avant, l'ouvrier 

chapelier pesait de tout son poids sur la lame du couteau 

qu'il repassait, la meule éclata avec bruit, en plusieurs 

morceaux fortement lancés. Un de ces morceaux ayant 

frappé Pierre F... en pleine poitrine, il fut jeté à la ren-

verse et lorsque l'on arriva aux cris de l'apprenti, on le 
trouva sans connaissance. 

Transporté aussitôt à la pharmacie du sieur Lejeune, il 

y a reçu les soins de M. le docteur Bourdin, entre les mains 

duquel toutefois il n'a pas tardé à expirer. 

Une enquête a été immédiatement ouverte, et la justice 

a prescrit que l'autopsie cadavé'iqjie fut pratiquée afin de 

bien préciser la cause de cette mort, qui a causé une vive 
sensation dans le voisinage. 

— Des malfaiteurs se sont introduits ia nuit dernière par 

escalade dans le pensionnat de jeunes garçons que dirige 

le sieur Jacquin, rue du Théâtre, 95, à Grenelle. Après 

avoir pénétré dans le jardin, ils cherchaient à faire sauter, 

au moyen de fortes pesées, une porte des cuisines qui leur 

eût donné aces à l'intérieur, lorsque, dérangés sans doute 

par quelque incident qui leur aura l'ait croire qu'ils étaient 

lécouverts, ils ont pris la fuite en emportant seulement 

des objets de minime valeur qu'Us avaient trouvés dans 

ia serre. Les constatations d'empreintes laissées contre les 

murs et dans les allées détrempées de pluie, ont permis 

de donner aux investigations qui ont lieu une direction 

qui, selon toute probabilité, doit amener la découverte des 
auteurs de cette tentative. 

—- Un très grave incendie s'est manifesté la nuit der-

nière dans l'établissement de M. Breget, fabricant de uia-

tièies pour le moulage des statues el ornements artisti-
ques, quai Valmy, 17. 

Ii paraîtrait que le feu aurait été communiqué à un amas 

Éébois sec, par une fissure que l'on n'avait pas aperçue à 

un fourneau de cuisson. En un instant, clans cette usine 

toute encombrée de matières inflammables, l'incendie a 

pris un énorme développement. Heureusement ies se-

cours ont élé prompts, et le voisinage du canal a permis 

d'alimenter sans relâche les pompes amenées et mises en 

jeu sous la direction du capitaine Delelrée et du lieutenant 

lïothey, de la caserne CultUre-Sâinte-Gatherine. 

Tout le inonde, militaires, pompiers, citoyens, a fait son 

devoir, et l'on est heureusement parvenu, non seulement 

à préserver les maisons voisines, mais à sauver une partie 

des bâtiments et la machine à vapeur do l'usine. 

La présence de M. le préfet de police qui, dès le pre-

mier moment du sinistre, s'était rendu sur les lieux, n'a 

pas peu contribué à encourager les efforts et le dévoue-

ment des travailleurs. • • 

et si on ne la relire pas du pays, je no pourrai jamais 

m'enric'uir, car elle me vole mou argent, elle me vole mon 

eau-de-vie, elle mu vole mon cidre, elfe ii*iê vole mon vin, 

sans seulement me laisser les boutfeilfés. Un jour, je l'ai 

trouvée couchée dans ma cave, la bouche béarité sous le 

robinet d'une futaille, que c'était une horreur de voir ça; 

elle étiiil-ivre morte à force d'avoir bu mon pauvre cidre. 

« Une autre fois, faut vous dire que je suis aubergiste, 

le sieur I.anglois vint me demander une bouteille de vin, 

qu'il eniama en même temps que la conversation sur mon 

comptoir. 11 en avait à peine bu un verre, quand la fille 

Gorbjn entra pour m'acheter un litre d'eau -de- vie. Sa-

chant qu'elle n'avait pas souvent sur el! le prix de ce 

prit sans façon U'ÇII G me demandait, je refusai; alorselic 

là bouieil'e de Langldis et la vida d'un trait. « Lu voilà 

une bonne! » que je dis. Mais Langlois, qui est un homme 

1res pacifi lue, se contenta de me payer la bouteille, qui 

lui avait fait si peu de profit, et s'en alla sans mol dire. 

« Vous croyez peut-être que la fille Corbin a été recon-

naissante d'un procédé qui était tout de même gentil? Ah 

ben oui ! elle avait vu quelques gros sous dans la noche de 

Langlois; alors elleTa suivi, lui a tombé desstis à coups 

de pieds, à coups de poings', si bien que ce pauvre Langlois 

en a vu trente-six chandelles. 

« Alors je suis arrivée d'un côté, pendant que le garde 

champêtre arrivait de l'autre. Mais comme elle avait bu, il 

n'a pas osé l'arrêter, et la prévenue s'en est allée en le 

traitant de brigand, de canaille; elle en a fait bien d'autres, 

et on ne fera pas mal de la mettre à l'ombre pour quelque 

temps. » 

Après ce narré plein tic candeur, la femme Selle est en-

tondue el raconte comment la fille Corbin, à laquelle elle 

avait donné asile pour une nuit, dans un de ses bâtiments, 

l'a récompensée en emportant un de ses lapins. 

La prévenue répond que le lupin était si petit que ça ne 

vaut pas la peine d'en parler. 

Le ministère public requiert l'application sévère de la 

loi, caria fille Corbin a déjà subi une condamnation pour 

vol, coups el escroquerie. 

M. le président : Avez-vous quelque chose à dire? 

Les moyens do défense de la prévenue se résument dans 
un signe de tête négatif. 

Elle est condamnée à quinze moins de prison. 

(Courrier de l'Eure.) 

— G IRONDE. — Un cas d'hydrophobie vient de se ma-

nifester à Gornac, canton de Sauveterre. Le nommé Mou-

line, métayer dans cette commune, mordu il y a environ 

cinquante jours par un chien bydropliobe, est' mort le 29 

de ce mois dans les douleurs affreuses de- la ruge. 

(Union de La Réole.) 

— Ce matin, un 'train de bois qui descendait la Seine, 

venant de Bercy, est venu se heurter contre une arche du 

pont Notre-Dame et a été immédiatement submergé. Les 

cinq mariniers qui le montaient, et dont les efforts n'avaient 

pu empêcher ce malheur, ont été tous recueillis dans des 

batelets qui avaient élé lancés à leur secours aussitôt que 

l'on s'était aperçu du danger qui les menaçait 

— On lit dans le Moniteur du 5 juin 1853 : « Dans la 

séance de l'Académie des scieuces morales et politiques 

d'hier samedi, M. Seiigman, juge au Tribunal civil de 

Chartres, s'est l'ait connaître pour l'auteur du mémoire 

auquel l'Académie a récemment accordé une mention ho-

norable dans le concours relatif aux réformes dont notre 

procédure civile est susceptible, mémoire enregistré sous 
le n° 5 du concours. 

DÉPARTEMENTS. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le deuxième tirage trimestriel des obligations émises 

par Se Crédit foncier de France aura lieu le 22 juin 1853, 

à midi, à l Hôtel-de-Ville, dans la salle Saint Jean, que 

M. le préfet de la Seine a bien voulu mettre à la disposi-
tion de la société. 

Le 1" numéro sortant gagnera 100,000 fr. 

Le 2 e 50,000 

Le 3" 50,000 

Le 4e 20,000 

Les cinq numéros suivants ga-

gneront chacun 10,000 fr. 50,000 

Total des lots. 270,000 fr. 

Quatre tirages ont lieu chaque année, les 22 mars, 22 
juin, 22 septembre et 22 décembre. 

11 y aura donc encore, pour 1853, deux autres tirages, 
savoir: les 22 septembre et 22 décembre. 

—■ Comme il arrive souvent qu'un délai fixé pour des 

avantages faits au public se proroge indéfiniment, MM. 

Pion frères prennent l'engagement de cesser au 1" août 

les ventes faites aux conditions exceptionnelles de leur 

annonce de ce jour. Nous ne doutons pas qu'après avoir 

pris connaissance de leur catalogue, les amateurs de bons 

livres ne s'empressent de leur adresser leur demande avant 
le délai indiqué. 

u-. rmt) ÏS© S"âiF*fi sis* 8 <9tiiu BS»53i 

I LLE-ET -V ILAINE (Rennes). — À six heures, ce matin 

(lundi), a eu lieu sur le Champ-de-Mars l'exécution de 

Pauline Cbauvellière, femme Tardif, condamnée à mort 

par la Cour d'assises dTile-et- Vilaine. Culte femme avait 

été convaincue du double empoisonnement de la jeune 

fille de son mari et rie ce dentier lui-même. Eile avait 

commis ces crimes dans des circonstances atroces. (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 20 avril 1853.) Le rejet du | 

pourvoi en cassation était connu depuis quelques jours ; 

mais il restait à la condamnée la ressource du recours en 

grâce. Ce dernier espoir s'élant évanoui samedi, elle a été 

prévenue ce matin seulement à minuit, par son confesseur, 

qu'elle n'avait plus quu quelques heures à vivre. Ces 

courts instants ont été employés par elle en prières, et, le 

jour venu, elle a dû être livrée aux agents de la forée pu-
blique pour que justice lût faite. 

Le vénérable abbé Tiercéljn, aumônier de la prison, et 

une femme parente de la veuve Tardif l 'ont accompagnée 

jusqu'au lieu du supplice. — Ii y avait un grand déploie-

ment du forces, et, Dieu merci ! assuz peu de curieux ; car 

lu jour et l'heure de l'exécution avaientété tenus secrets. 

Pauline Clnuveiière, arrivée près de lechafaud, parais-

sait presque inanimée, et cependant elle a conservé jusqu'à 

la lin l'usage de toutes ses facultés. Ou l'a descendue dé 

l i voiture où eile gisait sans forces, puis elle à été livrée 

aux exécuteurs. Une seconde après, lu veuve Tardif avait 

cessé de vivre. Cette femme est morte dans les séutinaeiiis 

les plus religieux, çt tout porte à croire que son repentira 

été sincère. 

On su rappelle que Pauline Chauvelière, enceinte lors 

des débats, est accouchée en prison, il y a quelque temps, 

d'un enfant du sexe féminin. C'est à celle circonstance 

qu'elle a dû le long ré, il qui lui a élé accordé, 

— E URE (Evrcux). — Julie Corbin comparait devant le 

Tribunal correctionnel. Soustractions frauduleuses, escro-

queries, coups et blessures, outrages envers un agent dé-

positaire de la force publique, telle est la série des -délits 

reprochés à la prévenue, La fihc Corbin est la terrour du 

pays qu'elle habite. Le garde champêtre en a peur, le 

mai.c un a peur, les habitants demandent son expulsion 

immédiate, qui paraît être, du reste, indispensable à la 

tranquillité publique. Inutile d'ajouter que Julie Corbifl a 

bon beo, les paroles ouirageuntes qu'elle a adressées au 

garde champêtre en fout foi, « 

La fuiiun ■ Uloudcl rend uu compte lidèle des faits et 

gestes de la prévenue cl s'exprime a peu près ainsi ; 

« Julie est plus voleuse qu'une pie, plus ivrogne (ju elle 
D'est voleuse, et tellement méchante quand clic a bu, que 

le garda champêtre de la communs n'ose pas y toucher. 

Moi qui vous parle, je suis une de ses viciimcs ordinaires, 

3 ¥f0j. M juin...... 77 10 
4 |j2 Q[Q 1.851 toi 85 
4 Ijï dru j. 22 mars. 
I Orû j. 22 mars 
A't ... de la Banxjue 2675 — 
Crédit foncier, r. .. . — — 
Société gén. mobil. . 816 25 

FONUS É'PlUNGBRS. 

5 ÔpO bel^e 1840..... 97 lr2 
Naples (C. Rolseh.). 100 50 
iùiip. Piémont i 830. 98 25 
Piémont anglais — -
Home, 5 0|Oj. déc. 95 Ij2 
Emprunt romain — — 

| FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville . 
| Dito, Euip. 25 mill... 

I Dito, Emp. 50 mill.. 1275 — 
| Rente de ia Ville -

Caisse hypothécaire., 
Quatre Canaux 

| Canal de Bourgogne. 1025 
| ^ VALEURS DIVEitïES. 

| Îl.-Fourn. de Monc. . 
l l'issus de lin Maberl. 
| Lin Cohin _ 

I Mines de la Loire. . . 7^5 _ 
j Docks-Napoléon ... , 245 — 

3 0(0 

4 S [2 Op) 1852.. 
Emprunt du Piémont f1S-î9j . 

I 1" j Plus i M
us

 I i Cours , j haut. bas. 

j 76 7o!"77 s!5f 76 75 , 
101 78 101 90 101 00,101 80 

Bern. 
ceurg,, 

CiïEMuss a» r*» iOTÉg Jkv yjut^usy. 

' Dijon à liesançon., , 
Midi.. 

Momereau à Troyes. 
Dieppe et Féeamp. . . 
Paris à Sceaux 

lilesmeelS-D.àGray. 
Versailles (r. g.). . , . 
Itordeaux a la Teste. 
' Iharleroy 

Central Suisse 

1052 50 
1025 — 

4S5 — 
356 25 
885 — 
897 50 
910 -
733 
7i7 50 

612 50 [ (.rund'Cumbe.' 

(122 50 
410 — 

342 50 
230 — 
515 — 
335 — 

Sai ut-Cermain. 
Paris à Orléans . . 
Paris à Rouen. ... 
Rouen au Havre. . 
Strasbourg à Bàlo. . . 
Nord 
Paris à Strasbourg. . 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditcrr. . 
Ouest 

ParisaCaenetCherb 

La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

cnez I inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— L'Administration des Adressas des principales maisons de 
commerce de P

(
tris demande, pour faire la place des em 

ployé* actifs et honnêtes, remises payées comptant après véri 
lication. a adresser, de dix heuresà midi, 0, place de la Bourse. 

— A MRIOU ComoiJE. - Lo Ciel et l'Enfer, féerie en cinq ac-

volaS 'etc ^ "
 ! la
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°
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*
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'w»r, les femmes 

— T UÉATUE- N .UIONAL (ancien Cirque).- hijourd'lmi jeudi, 
70 lepnw mtulmn do la féerie en vogue, les «Iules du Diable 
Suoeos légitime. . 

— Un i' MMIOME, — Demain jeudi, deuxième expérience de la 
navigation aérienne, par M. Lctur, précédée des' .Manœuvres 
militaires et du Char hydraulique. 

— PARC LT CHÂTEAU D' A SNIÈHIES. — L'adminis r,nion de ce 
magniliquo domaine offre aujourd'hui une l'été eha npèire qui 
rappellera les splendeurs du jardin de Tivoli. Eclairage du 
parc cl du château, feu dWiflee, el f'orchesire coii iuU 
Marx. —Sam di, 18 juin, première grande léte de nuit. 

— Une foulo immense se pressait dimanche passé dans le 
parc, do S-eeaux. L'orchestre eiitrainant, conduit par Goiinin, a 

polkis et des quadrilles iWisôanW Aussi 

par 

l'ait exécuter de 

loqs lus danseurs se sont ils donné rendez-vous pour di man-
ette Il juin. Les Favorites et les Uontrougienues conduisent!ee 
chemin de fer de Sceaux, qui aura des convoi* de demi-heure 
en demi heure. 
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AVIS IMPORTANT. 
I,cs Insertions légales, le» Annon 

CeM «le .11 H. les Ofllctar* minlMtêrielM, 

celle» 4îc* Ailmlntalralioiis publique, 

et autres concernant Ses. appels «le 

fonds, les convocations et avis divers 

aux. actionnaires, ventes auobiltarcis 

et t-imnobil tares, oppositions, expro-

priation», placements d'hypothèques 

et j ugessucuts, doivent être adressées 

directement an bureau du journal. 

iLe prix de ia ligue a insérer do une 

à troig foi» est de 1 fr. 50 c. 

Quatre fois et plus. ... 1 «5 

Avis ju«liciaire. 

Suivant exploit du ministère de Marécat, huis-

sier à Paris, en date du 3 juin 1833, enregistré et 

signifié au parquet de M. le procureur impérial à 

Paris, à la requête de 11 SI. SEGUIN frères et 

CAEIJOSJ , gérants de la société dite du Pont-

Louis-Philippe, créée par acte devant Poisson et 

son confrère, notaires à Paris, le 22 juin 1833, en-

registré, les porteurs, quoiqu'ils soient, des actions 

dites d'industrie do ladite société ont été mis en 

demeure, conformément à l'article 57 du Code de 

commerce, de produire dans un délai de dix jours 

tous litres, pièces et mémoires entre les mains de 

MAI. Duvergier, avocat à là Cour impériale, rue 

Jacob, 21, Piet, avocat aux Conseils et à la Jour de 

cassation, rue de .Madame, -19, et Lebobe père, place 

delà Madeleine, 6, ou de l'un d'eux ; ledit acie 

portant déclaration que, les débats sur les contesta-

tions pendantes entre les actionnaires de capital el 

ceux d'industrie avant élé déclarés clos lo 30 mai 

dernier, il sera, après le délai de dix jours, passé 

outre à la sentence. (855) 

Ventes immobilière». 

QUATRE H4ÏS0NS À PARIS. 
Elude do M' BOIttOB», avoué à Paris, rue de 

Ménars, 14. 

Venio sur licitalion aux criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Paiais-de- Justic , h Paris, une heure 

de relevée,' le samedi 25 juin lï<53, en quâtre lois, 

de : 
1° Une MAISON rue du Hocher, 17.— Revenu 

brut, 10,800 IV. — Mise à prix, 110,000 fr. 

2° Une MAISON rue de la Ferme-des-Mulhu-

rins, 20 — Revenu brut actuel, 11,030 IV., suscep-

tible' d'augmentation. — Mise à prix, 100,000 fr. 

3° UneSIASSON rue Richepanse, 5. — Revenu 

brut actuel, 9,195 IV., susceptible d'augmentation. 

— Mise à prix, 130,000 fr. 

4° Une MAISON rue Richepanse, 7.— Revenu 

brut actuel, 7,130 fr., susceptible d'augmentation. 

— Mise à pris, 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° AH'BOINOSS, avoué poursuivant la vente, 

rue de Ménars, 1 1 ; 

2° A M« Julien Yver, notaire, rue Saint-IIono-

ré, 422. (850) 

IÀIS0I RUE DE CLÊRY. 
Elude de M e PL.OCO.IJE, avoué à Paris, rue 

Thévenot, 16. 

Vente sur licitation, aux criées du Tribunal de 

la Seine, le samedi 18 juin 1853, deux heures de 

relevée, 

D'une MAISON de produit, sise à Paris, rue 

de Cléry, 37. 

Revenu actuel : 6,110 fr. 

Mise à prix: 60,000 fr. 

S'adresser à Paris : 1° Audil II
E i*EOC<lCE; 

2° à M' Lefébure de Saint-Maur, avoué, rue Neu-

ve-Saint- Euslache, 45; 3° à M' René Guerin, 

avoué, rue d'Alger, 9; 4° à M" Crosse, notaire, rue 

de Grenelle Saint-llonuré, 14. (,819) 

Al'DIESCE DES CiiiÉES, 

MAISON A CLIGHY-LA-GAREiii£. 
Etude de 81e MAI11N, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 00. 

« Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de-

Juslice à Paris, le jeudi 10 juin 1853, deux heu-

res de relevée, 

D'une MAISON avec cour, jardin et dépen-

dances, sise à Clichy- la-Garenne, rue Cousin, 20. 

Mise à prix : 9,391 fr. 07 c. 

S'adresser : 

1° A M* M &UIN, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Ricin lieu, lit) ; ' -

-° A M* Pochard avoué à Paris, rue Louis-lo-

Grand, 55 ; 

3° A M* Goisct, avoué, r.ie Louis le Grand, 3, à 

Paris ; 

4° A M" Bulagny, notaire à Batignollcs-lion-

ceaux, rue d'Autin, 1 . (800) 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Elude de M' I'OISSMON-SEBUIN , avoué, rue 

Vivienne, i-, ii Paris. 

Adjudication, lo mercredi 13 juillet 1853, au-

dience des criées du Tribunal do ia Seine : 

MAISON rue de Grenolle-Saint-IIonoré, 7. — 

Bail principal : 2,500 IV. — Mise à prix : 20,000 IV. 
MAISON rue du Four -St-llonoré, 47. — Pro-

duit : 9,930 fr.— Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser audit POISSON -SECSUIN ; et 

à M" Démanche, notaire, rue de Coudé, 5, à Paris. 

 (801)* 

HOTEL RUE DE L'OIIYERSiTÉ. 
Etude de M" CABON, successeur désigné de feu 

M e ROUBO, avoué à Paris, rue Richelieu, 45. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 29 juin 1853, deux 

heures de relevée, 

D'un SaOTEIi sis à Paris, rue de l'Université, 

70 et 78. 

Mise à prix réduite : 320,000 fr. 

S'adresser : A M' s CABON, Boinod, Cillou, 

avoués, et à M" Roqueberi, no'.uire. (858) 

CHUÏBRIS Lï ETUDES ÏÏL S0ÏA18ES, 

main, 4. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser : 1» Audit M' BEI. LAN», avoué 

poursuivant; 2" à M" Ducliatenct, avoué à Paris, 

rue Poissonnière; 18; 3" audit M' Lavarde, notai-

re; i° il M' Châtelain, notaire à Paris, ruo Croix-

JeS'Petits -Champs, 25. (830) 

DEUX mmm A CAEH. 
Elude do 5î e BEE L AN B, avoué à Paris, rue 

du Ponl-de-LoJi, 5 

Aille de Paris. 

TERRAINS A PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, la 11 juin 1853, à midi, par SI" Casimir 

NO Eli et BEEAiMEME. 

De cinq lots do TEBBAINS situ's à Paris, 

rues do Rivoli et des Deux Rmles : le 1" lot, d'une 

superficie de 147 mètres 17 centimètres, a façade 

sur les rues Berlin Poiré*, do Rivoli et des Deux-

Roules, avec deux pans coupé.,; le 2e lot, d'une 

superficie do 18I moires 00 centimètres, a façide 

sur les rues de Rivoli et des Deux-Roules; le 3' 

lot, d'une superficie do 239 mètres 8 centimètres, 

a aussi façade sur les mêmes rues; le 4* lot, d'une 

superficie de 241 mètres 00 centimètres, a égale-

mont façade sur lesdites rues; et le 5* lot, d'une 

superficie de 2G5 mètres 83 centimètres, a façade 

sur les mômes rues et sur celle des Lavandières, 

avec deux pans coupés. 

Mise à prix, oulre les charges, 1" lot, 73,585 fr., 

2- lot, 90,800 fr.; 3' lot, 119,510 fr. ; 4« lot, 120,800 

IV.; 5" lot, 132,915 fr. Uno seule enchère sur cha-

que lot suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour voir les plans et connaître les 

conditions de la vente, à M' Casimir N<IEE, 

notaire à Paris, rue de la Paix, 17. (783) 

MINES DE TÈSÈS. 
Convocation. 

Conformément à l'article 10 des statuts et à une 

délibération du conseil de surveillance du 21 mai 

1833, le gérant convoque l'assemblée générale des 

actionnaires de la Conipagnio «ta» Mines 

Adjudication, en l'étuJe de' M" Ï.AVABBE, J «le 'fféitas (concessions de fOued-Allélah) à se 

"réunir lo lundi 20 juin prochain, à Paris, en la 

salle dos concerts du Palais-lïonne-Nouvelle, à 

deux heures el demie do l'après-midi, pour déli 

béror sur l'antorisalio.i à lui accorder de se char-

ger de la gérance de la Compagnio dos Mines de 

notaire à Caen, le 20 juin 1853, à midi 

1° D'une MAISON sise à Caen, place Royale, 

7.—Revenu brut : 3,800 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

2° D'une MAISON sise à Caen, rue Jean -Ro-

cuivre de Blidah (Algérie). 

Extrait des statuts. 

Article 18. 

Pour être admis aux asse„,b!
ws

 „„.. ■ . 

s y la.re représenter et y avoir voix^îd
 w>

 °» 
.1 laudra posséder, soit eu litres au SWWK 
en litres nominatifs, dix actions au 

rrancs-chaque, ou cinquante coupons d, InV * ^ 
Dix actions de plus, (égatemam de 5on

 f|
'
a

'ics. 

attributives d'une secon le voix et èl '' s
"»t 

liain! aura ensuite autant de voix i,ô»™
1
i*

yli,i
* 

do lois vingt actions do 500 fr.
 uu%<

-»es ^ 

Néanmoins, nul n'aura, en son „roorn 

comme mandataire, plus de quinze voix "°" °« 
soU le n bro des actions qu'il uussodo 1

u
e 

possède celui qu'il représente. 

Les propriétaires d'actions au 
- I ! 1 ... 

tonus de déuoser leurs litres au sié-o rte i^
0111 

ciélé, en s'y faisant inscrire cinq jours i So ' 
avant celui de l'assemblée aux délibératim I"'"'8 

quelle ils voudront prendre part.
 Ue 

Ouant aux actions nominatives il f
am] 

prendre part aux délibérations, en être
 r

°
Ur 

taire depuis au moins deux mois. P ro i'ri(j. 

Article 19. 

On ne peut so faire représenter aux 

générales que par un aciionnaire avant h,
 ees 

voix délibérative, et en vertu d'un' , »'
 uin

>« 
procuraii

oll 

la. 

en vertu d'une 

enregisiréo et affirmée par lo maudaiaire* 

cun cas, le mandataire présent ne
 peu

t renr' * 

ter plus de deux actionnaires absents. 

 ^ °338) 

TABLE D'HOTE i7co"°, .«Ti^ 
6 heures, à 1 IV. 50 c. Ou a potage, bœuf • „ï

 el 

de légumes, rôtis, salade, une bouteille de vinV? 

desserts. Ou prend des pensionnaires au moi 

Quinze cachets pour 21 fr. (10118) 

HEURE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours inuûdûcT^ 

vftMPQft ™
lle,sauco

P
ahuol

»»traU!dW.
m

 1 
dAlliroU. Pharm. ruo Rauibute*n, 40. \ 

 '(10-68) 

Lalfeeleur, sirop végétal dépuralifdu sans 

rue Rioher, 12, et chez les pharmaciens' 

(10573) 

ROB 

fLM FRÈRES, ÉDITEURS, fi 

3& , Stuc Ûe 1Taitgiè*tti,€Ï , « B^ttris. 

Le nouveau Catalogue de la Librairie Pion frères renferme un nombre considérable d'excel-

lents ouvrages de jurisprudence, de médecine, d'histoire et de piété. Les légistes, les magistrats 
et les membres du barreau, les médecins, les ecclésiastiques trouveront dans ce Catalogue de 
précieuses ressources pour leurs études ou leurs travaux, et les gens du monde qui aiment à va-

rier les richesses de leur bibliothèque ont là, sous la main, de bons livres qu'il suffirait de nommer 
pour en faire l'éloge. — Toutefois, l'offre d'avantages vraiment exceptionnels que font MM. Pion 

aux acquéreurs des livres de leur librairie, et en proportion de l'importance des achats, donne un 
prix tout nouveau à leur Catalogue et devient une bonne fortune pour ceux qui en profiteront 

Ainsi, les per-
sonnes qui achè-

teront pour 

fr. recevront, en sus ET GRATUITEMENT , les Pandectes de Pothier, 

formant 3 magnifiques volumes in-folio, édition Latru'ffe, la 

meilleure sous tous les rapports comme pureté de texte et comme 
exécution typographique. {Le prix est de 60 francs.) 

Celles dont les C\£\é~\ auront droit à un exemplaire du Recueil général des an~ 
achats Mm if S ciennes lois françaises, depuis 420 jusqu'à la Révolution de 

s'élèveront à ^mà\jf\w 1789, et dont les 50 volumes renferment toutes les lois, 
ordonnances et décrets depuis l'origine de la nation. 

Les personnes £\Àf"* g~\ fr. recevront les 12 volumes in-8° du Répertoire général du 

qui ^H^l-l B J°
urna

l du Palais, contenant la jurisprudence depuis 1791 
achèteront pour émm\$\Jr jusqu'en 1850, et dont le mérite et l'utilité ont été consacrés 
jjar une vente de près de DIX MILLE exemplaires. 

nM FRÈRES, ÉDITEURS, 
30, Ituv de VauQi,.

m
.,i, A Parit. 

Enfin , celles ^% te* £\ fr. recevront immédiatement les 52 volumes grand in-8° dont 

qui atteindraient ^C 1"^! i se compose la Réimpression de l'Ancien Moniteur, seule histoire 
la somme de f^@JP \Jf complète et inaltérée de la Révolution française depuis la réu-

nion des états généraux jusqu'au Consulat. {Le prix est de 520 francs.) 

Si les Pandectes de Pothier, le Recueil général des anciennes lois françaises, le Répertoire général 
du Journal du Palais conviennent plus particulièrement aux avocats, aux magistrats, la Réimpres-

sion de l'Ancien Moniteur intéresse toutes les classes de lecteurs; et, comme dans cette réimpression 

d'une fidélité scrupuleuse rien n'a été omis, littérature, poésie, théâtres, etc., l'homme politique, 
l'historien, l'homme de lettres, l'artiste, tous retrouveront dans cette collection des pages qui 
les intéresseront à des titres divers. Nous croyons donc pouvoir recommander à l'attention de noi. 

lecteurs le dernier Catalogue de la Librairie Pion frères, non-seulement en raison des bons livres 
qu'il contient, mais encore pour la combinaison avantageuse offerte aux amateurs de livres. 

Pour juger de la variété et de l'étendue de ce CATALOGUE, QUI SERA ADRESSÉ franco A TOUTE 

PERSONNE QUI EN FERA LA DEMANDE franco, il suffit de faire observer que si on achetait un 
exemplaire de tous les ouvrages que contient ce Catalogue, il en coûterait 5,5(30 francs. 

Les personnes qui payeront comptant recevront leur demande franco de port et d' emballage 

dans une caisse jusqu'au chef-lieu; autrement, les payements devront se faire un tiers comp-» 
tant, un tiers à trois mois et un tiers à six mois. 

NOTA . Plusieurs personnes d'une même localité peuvent se réunir pour faire une acquisition <k 

120 à 350 francs, et profiter entre elles des avantages auxquels donne droit la demande. 

_a p„!»ii»atlo:i légata de» Actes de Société «ut obligatoire, poar l'année 1833, dans Sa GYIÊ&VS'S »_S TBIBUNAUX, LE DBOI'ff et ta JOUBNAli GÉNÉBAL B'AEEICIIES. 

Ai'îs 4S3JX créancier». 

M. Hcurtey; rue Laffltte, 51, eorn-
miasaire i l'exécution du concordai 
Intervenu le quatre décembre ir.i! 
huil cent quarante-neuf entre les 
sieurs MALET, PORÏAL ut C", an-
cienne entreprise générale des l'a-
nuebo'ts accélérés, ayant eu son 
siégé à Paris, boulevard Beaumar-

chais, 8, et leurs créanciers, in-
vite ceux de MM. les créanciers qui 
ne se seraient pas présentés à la H-
quidalion judiciaire à lui produire 
leurs titres de créance dans le dé-
lai de vingt jours, leur déclarai! I 
nue faute de ce faire, ils ne parti-
ciperont pas aux répartitions faites 
el à l'aire de l'actif réalisé, dont le 
compte sera rendu a l'expiration 

Uudit délai. ,'„"„, 
H F.URTEY. (10578) 

M. Heurtey, demeurant a Paris, 
rue Lafflite, 51, commissaire a l'exé-
cution du concordat intervenu en-

tre la société SEGUIN et C; société 
dite de l'éclairage par le gaz, ayanl 
eu son siège à Pans, rue Latlille ,35, 

et lé» créanciers de ladite société, le 
vingt-sepl mars mil huil cent cm-
quimlB-ueux, et homologué par ju-
gement du douze avril mil huit 
cent cinquante-deux, 

invite ceux de MM. les créanciers, 
qui ne se sont pas présentes luiv 
des opérations de la laillde de la 
s isdile société, à produire entre sis 
mains en qualité de commissaire, 
leurs l'ilrcs de créance dans le dé-
Mi de vingl jours, leur déclaranl 
que, faute de le faire, ils.ne I>:o li-
gneront pas aux reparldionsu tai-
re! de l'actif réalisé, dont le compte 
sera rendu à l'expiration dudil 
délai. ('0579) 

-Venta »6>r«v s» faillite. 

Vente d'uslensilcs de teinturier-
npprÊleur, 

Aùrèi là faillite des sieurs «11)1.1. 
frères, quai de la Gare, 71 (Ivr.v), 

Le samedi onze juin mil nuit cenl 
cinquante-trois, heure de midi, 

Par le ministère de M* Héiiaull, 
«cellier de Injustice de paix doVd-
lejuif, 

Consistant en barque en bois, rou-
leau t, Irélcatix, cinq londoiisosavec 
leurs accessoires, uno mécanique 
foulard, une varlope in fer el 
fonte cl ses accessoires, un métier 
_i apprêter, quantité «le tujauv en 
niuivre, une bascule, une voilure à 
nsatfu de teinturier, une jifmenl ; 

Mobilier personnel consistant en 
mco-jes à lous usages en acajou el 
noyer, glaces, pendules, peintures 
sur porcelaine. (laSTÏ) 

VtMtiCM mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossint, 

Le IO juin. 
Consistant en labié, chaises, bu-

reau, buffet, pendule, ele. (862) 

Consistant eu sièges, glace, pen-
dule, vases, armoire, ele. (803) 

SOCIB3TES. 

ERRATA. 

Dans le numéro d'hier, quatrième 
sociélé, n» 6971, à la raison sociale, 
au lieu de DE1.1GNÛN et C', lisez 
DULIGNON et C". (09J7) 

Dans la publication de la société 
veuve Dr.COUDUN el RAliDIS aîné, 
insérée dans notre numéro du cinq 
juin courant, 

Au lieu de BARD1ER, il faut lire 
HARDIS. (6980) 

Elude de M" Eugène LEFEBVRE, 
agréé à Paris, rue Montmar-
tre, 148. 

D'un aele sous seings privés, fait 
double à Paris le trente et un mai 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré, 

Entre M. Marino FAI.CONI, ehi-
miste, demeurant à Paris, rue Sainl-
Georges, 40 ; 

Et M. Eugène SEURE, directeur 
de la Compagnie générale des sé-
pultures, demeurant à Paris, rue 
Saint-Mare, 22; 

Appert : 
11 a élé formé entre les susnom-

més une sociélé en nom collectif 
ayanl pour objet l'exploitation du 
système breveté d'cmbauinomcnt 
par le liquide et le mode Ealeonl, 
tant à Paris qu'en Eianee. La durée 
est llxéc à douze années, eoniinen-
çaul le trcnle mai mil huit cent cin-
quante-trois, pour Unir le premier 
juin mil huit cenl solxanle-einq. 

Lo siège social est iixé à Paris, 
rue Saint-Marc, 22, dans tes bu-
reaux de M. Seure. 

La raison el la signature sociales 
SerQnl : EALCONI el O, el la signa-
lure, qui appartient aux deux as-
socies, no pourra jamais èlre émise 
pou,' la création d'effets de com-
merce ou engagements quelconques. 

Tous engagements ou traités en-
gendrant une obligation à la charge 
sociale devront èlre revelus de la 
signature des deux associés. 

La gestion sociale est commune, 
sauf la répartition de ses charges 
cuire les parties. 

Pour extrait : 
Signé: Eugène Lri'EUvitE. (U973) 

D'un acte sous seings privés, en 
claie à Montmartre (Seine; du pre-
mier juin mil huil cent cinquante-

trois, enregistré à Paris le trois du 
même mois, par Deleslang, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, folio 71, case 
i", fait double entre MM. Joseph-
David REVEL et Joseph-Marie OT-
TOZ, demeurant l'un et l'autre ville 
de. Montmartre (Seine), rue des Pois-
sonniers, il, 

11 appciil : Qu'il a été formé entre 
eux une sociélé en nom collectif 
pour l'exploitation d'un fonds de 
couleurs et papiers peints, sous la 
raison sociale REVEUOTTOZ, ayanl 
son siège audit Monknarlre, en leur 
domicile susindiqué. 

La gérance cl la signature sociale 
leur appartiennent également, mais 
ils ne pourront faire usage de celle 
dernière que pour les affaires de 
leur commerce. 

Ils apportent une somme de sept 
mille francs, savoir : le sieur Revel 
deux mille franes, et le sieur Olloz 
cinq mille francs, pour former le 
fonds social. 

La durée de ladite société sera 
de quinze ans, à partir dudit joui-
premier juin mil huil cenl cinquan-
te-trois. 

Le présent hdèleinenl extrait de 
l'acte de société ci-dessus indiqué. 

Montmartre, le premier juin mil 
huit cent cinquante-lrois. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 

OTTO. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
REVEL. i6976) 

Par acte du vingt-huit mai mil 
huit cent cihquanle-lrois, enre-
gistré, 

Le sieur Théodore FOULON", mar-
chand de vins, et la demoiselle 
Louise PEROU, cuisinière, demeu-
rant à Passy, ont fait une société en 
nom collectif pour faire le commer-
ce de marchand de vins-lraileur, à 
partir du quinze avril mil huit cent 
cinquante-trois, pour douze années, 
sous la raison T. FOULON cl PE-
ROU, avec siège rue des bassins, 
23, a Passy Les deux associés gèrent 
el oui la signature. Le eapilal 
fourni est de deux mille francs. 

T. FOULON. (6978) 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-neuf mai 
mil huit cent cinquante-trois, por-
tant celle mention : 

Enregistré à Paris, deuxième bu-
reau, le six juillet uni huil cent cin 
quante-lrois, folio 53, recto, cases 
i cl 2, reçu cinq Irancs et clnquan 
le CttOlUUrS de décime, signé Son-
net, 

lit passé entre : 

M. Bypolile JACOB, directeur de 
compagnie d'assurances, demeu-
rant il Paris, boulevard Hcaumar-
•liais, 38. 

El Ii. Pierre-Emile CARTIER, di-
riTlcur de compagnie d'assurances, 

d mourant à Paris, boulevard Beau-
marchais, 38, 

A été extrait ce qui suit : 

Art. l tr . 11 est formé une sociélé 
en commandite el par actions ayanl 
pour but de former et d'adminis-
trer des associations mutuelles en-
tre tes jeunes conscrits d'une même 
classe pour se prémunir contre les 
chances du tirage au sort et de 
pourvoir au remplacement de ceux 
désignés par le sort pour faire par-
tie de l'armée. 

Art 2. Ladite société est fondée 
sous la dénomination de l'Epoque; 
elle est en nom collectif à l'égard 
de MM. Jacob et Cartier, cl en com-
mandite à l'égard de loules person-
nes qui adhéreront aux slaluls en 
souscrivant il une ou plusieurs ac-
tions, ou en .devenant propriétaires 
d'une ou plusieurs desdilcs ac-
tions. 

Art. 3. La raison sociale sera : 
JACOB, CARTIER et C". 

Art. i. Le siège de la sociélé sera 
à Paris, boulevard Beaumarchais, 
38; il pourra èlre transféré à loal 
autre domicile quêtes administra-
teurs pourront choisir ultérieure-
ment, i 

Art. 5. La durée de la société est 
fixée à vingt-cinq ans, à partir du 
jour de la constitution définitive 
dont il va être parlé. 

Art. 6. MM. Jacob et Cartier sont 
seuls conjointement gérants res-
ponsables de ladite société pendant 
toule sa durée. 

En cas de décès de l'un des gé-
ranls, les héritiers auront le droil 
de présenter à l'assemblée générale 
des aciionnaire» un successeur, au 
plus lard dans le mois du décès ; ce 
successeur ne pourra èlre refusé si, 
du reste, il présente les garanties 
de capacité, d'honorabilité néces-
saires. 

Art. s. Le capital social est fixé à 
un million de rrancs, divisé en dix 
mille aclions de cenl francs chacu-
ne, au porteur. 

Cependant les gérants pourront 
créer des litres de cinq, dix el vingt-
cinq actions. 

Le versement du montant des ac-
tions sera effectué moilié en sous-
crivant et moilié un an après, et, à 
défaut de versement d.' celle secon-
de moilié deux mois après, les gé-
ranls auront le droit de faire ven-
dre ptr duplicata, à la Bourse de 
Paris, les aidions en relard un mois 
après l'insertion du numéro de ces 
actions dans un journal (t'annon-
ces légales el journal politique de 
Paris. 

Arl. 10. La société sera définitive-
ment constituée par ta souscription 
de quatre mille cinq cents actions, 
parmi lesquelles seront comptées 
celtes attribuées à MM . Jacob el 

i Cartier el s'élevant à une somme de 
/ Irois cenl mille francs. 

Il sera dressé acte de celle consti-
tution définitive à la suite des pré-
sentes. 

Si celle constitution «axait pas 
lieu d'ici à six mois, les présentes 
seraient considérées comme nulles 
de plein droil. 

Arl. 12. L "S gérants administrent 
seuls ensemble et séparément, sous 
leur responsabilité personnelle et 
solidaire, les opérations de la so-
ciélé; ils ont le pouvoir de loucher 
toutes sommes, endosser Ions ef-
fets, acheter, transférer loules va-
leurs, soit pour compte de la so-
ciété, soit pour compte des asso-
ciations, et recevoir le prix des 
Ir.in-feils. 

Toutes les Opérations de la société 
se font au comptant lorsqu'il s'agit 
d'engagement à contracter par la 
sociélé. 

Arl. 13. Les gérants laisseront a 
la souche, il titre de cautionnement 
et pour garantie de leur gestion, 
deux cent cinquanle actions non 
sujeltes à versement. 

11 est créé un conseil de surveil-
lance composé de cinq membres 
choisis par les actionnaires, ayant 
pour mission de surveiller les acles 
des gérants. 

Exlrait par M" Durant,- notaire à 
Paris, sur l'un des originaux à lui 
déposé pour minute, aux termes 
d'un acie reçu par lui le vingt-neuf 
mal mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré. (69si) 

Etudede M" THOMAS, avoué, rue 
Saint-Honoré, 301. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le Ironie mai 
mil huit cent cinquante-trois, en-
rcgislrê en celle ville le huit juin 
suivant, folio 190, reclo, case 7, par 
Deleslang qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, dixième coin-
pris, entre M. Auguste MARIAGE, 
négociant, demeurant à Pans, rue 
Vieille-du-Temple, 26, el M. Aimé 
MARIAGE, négociant, demeurant à 
Paris, rue delà Verrerie, 11, 

Il appert que la sociélé de fail é-
lablio a Paris, rue de la Verrerie, 
n, entre MM. Mariage, susnommés, 
sous la raison sociale Auguste MA-
RIAGE et C«, pour l'exploitation 
d'une maison de commerce el coin -
mission en denrées coloniales, a été 
dissoute à compter du trente juin 
mil huit cent cinquante-trois, i|ue 
M, Auguste Mariage a été chargé de 
la liquidation, el que lous pouvoirs 

ont été donnés au porteur de l'un 
des doubles dudit acte pour le l'aire 
publier conformément à ia loi. 

T HOMAS . (6982) 

Par acte du vingt-cinq mai mil 
huil cent cinquante-trois, enregis-
tré, le sieur Pierre GU1RAUD, méca-
nicien à Paris, cl le sieur Léon-
Alexis BOU1SSOS, serrurier, de-
meurant à Montmartre, cité Veron, 
ont formé une société en nom col-
loctil entre eu», qui a commencé le 
quinze mai el Unira le quinze jan-
vier mil huil cent soixaule-deux, 
pour faire la serrurerie mécanique 
et outils de sondage, sous la raison 
GUIIIAUD et Léon UOUISSON, avec 
siège rue du Faubourg-Saiiil-Denli 
185. Guiraudesl gérant et a la si-

gnature; en son absence, Bouisson 
gère et signe. Le capital est fixé à 
six mille franes. 

BOUISSON. (6979) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluilem.ent au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

SOIK bWitf s à se rendre au Tribunal 
de commerça de Paris, salle des as-
semblées des créanciers , Mil. les 
créanciers : 

CONCORDATS. 

De la dame veuve NICOLAV (Ma-
rie-Antoinetle Himbert, veuve de 
Jean-Haptistc). commise, en mar-
chandises, faub. Saint Denis, 90, le 
13 juin à 3 heures (N° 787 du gr.); 

Po«r entendre le rapport des syn-
dics sur L'ctut de la liquidation judi-
ciaire el délibérer sur lu formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en Étal d'union , et , duns ce 
dentier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics. 

VaiBIlleN. 

DBCLAHVTIONS UK FAILLITES. 

Jugements du 3 JUIN lsss, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur BEAUX-WASCHEUL, né-
gociant, rue St-Georges, 12; nomme 
M . Dobetin juge-commissaire, et M. 
Portai, rue Neuve-des-Ilons - En-
fants, 25 , syndic provisoire (N 1 

1096 1 du gr.). 

CONVOCATIONS DR CtlÉANCIKHS 

Sont Invités i lis rtnén au Tribun d 
de commerce dt Parti, lalli dti ai 
semhlett lie» faillitel, Uli. tncrian 
cieri t 

NOMINATIONS DK SVMHCS. 

De la dame veuve THU1LI.1ER 

(Jusline Personne, veuve du sieur 
l'huillier), mde de lingeries, rue du 
Mail, 28, le 14 juin à 9 heures (N* 
10961 du gr.); 

Du sieur DAIRE (Matthieu-Augus-
tin), limonadier, rue de Sèvres, 8, 
le 14 juin à 11 heures (N" 10917 du 
gr.); 

Du sieur KASTNER (Emile), fab. 
de passementeries, rue Si-Sauveur, 
6, le 14 juin à 1 heure (N° 10962 du 
gr.); 

Du sieur BERTAMBOIS (Mauriee-
Paul), mil de vins-reslaurateur, à 
Romainville, route Stratégique, 19, 

le 13 juin à 2 heures (N° 10955 du 

gr.); ■ I 
Pour militer d l'asiemblée dam la-

quelle M. le juge-commitiaire doit les 
consulter, tant sur la compétition de 
Vital dei créancier! prtsumti que sur 
a nomination de nouveaux lyndict. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Vfc.hlFIC.AT. BT AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEQUIEN (Germain-
Hippolyle), md boulanger, à Mont-
rouge, rue de la Gaîlé, 18, le 14 juin 
à i heure (N" 1O900 du gr.); 

pour être procède, IOUI la priii-
ienre de U. le jugt-comminaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAI 8. 

Du sieur LIAD1ÈRES (Antoine), 
imprimeur en taille douce, rue de 
la Harpe, 72, le 13 juin à 1 heure 
(N« 10752 du gr.); 

Du sieur FORTEAU ( Joscph-
Arnand), mercier, faub. St-Marlin, 
91, le 13 juin à 3 heures (N° io857 du 

gr-); 

Pour entendre le rapport du lyn-
dlcuur l'état de la faillit» it délibé-
rtr lur la formation du concordat, 
ou, l'il y « lieu, l'enftndre déclarer 
tn état d'union, el, dam ce dernier 
cal, itre Immédiatement consulté) 
tant lur tel faits d$ la gestion qut 

lur l'utilité du maintien ou du rem 
placement dti syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que lo 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATION APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de. la faillilc du sieur 
GUILBERT (Etienne), décédé, négo 
clanl, rue Jean-laoqaes-Rousseau, 
a, i, en relard de faire vérifier 

et d'affirmer leurs créante», sont 
invités À se rendre le iô juin » 

9 h., palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle orJuiairs 

des assemblées, pour, sous la I"»'' 
dence de M. le jugc-commiss»''^ 
procéder à la vérifteahon et à »• 
lirmalion de leurs dites créantes 

N° 9341 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el affir-

més des sieurs SIMON et C',U 
inentière), donl le siège est a W'V 
rue des Martyrs. 28. peuvent se: p|£ 
senter chez M. Geoffroy, syndic. rue 
Moulholon ,2i, pour loucher M '» 
lérêts, quatrième reparution l" 

9624 du gr.). . 

ASSEMBLAS DO 9 JUIN '»
3

-

NEUF HEURES :Chenicux men''J 
clôt. - Hoffenbach, md ^' ;. 
leur, id. - Cbauviere, mç J 

cien conc. - Graéli, corn .... 
marchandises, rem. *

 m
j

e 
TROIS HEURES : Veine Masson, ' 

de broderies,
 vu

"[^__^
=

—a 

Séparation». 

Demande en rimrfito* jfiouis-
entre Mélanio LL E <• ^ 
Zéphyr CAIlPEMI"

l

L

a
.
ulH

,art 
bout. St-Marlin, 21. 

Dupare, avoué. __________-s» 

i»écè« et Hibuu»-«
lwB

* 

Duejuin ^T^'V^' 
les, 75 ans.ruede lnon,

 nb01lrt 
Cauton ,29 ans, rue de o# 

88.- Mme veuve Mo^e.
 T

e«7« 
rue de la Victoire, 34. - w ,

tjse
, II. 

TUIami, 59 ans, rue de w ,. 

- M. Meunier, 61 »nVïSe Rj«*_ 
-Mlle Si-Mare,*» ^'LVlJ 
lieu, 63.- Mile Hochai, » „,5« 

Lou's-le-Grand, a*. - ^j ,
e

carr . 

ans, rue Bhiue, «. -. ^,1 ,11 , >»; 

17 ans, rue du i.rand-»' • , ijg» 
- M Sandras, «s «■' • r»e, l

a(1(
V 

cry, .6. - M, e'»rî?'i| Jourov 
Neuve-8t-D*n t. "-..-^«ite, 
si ans, rue Micliel ao£_? 
M. Pecquel, 47 ans, i":^,,,, lou -
«.- MlleDufresnê .6 al^

 r
,,e 

Beaumarchais, 7 .J. pub»
1
"' „ 

rue de Grenelle, n,,
 s!

. <-
5 ans, avenue Lo»^' 
Uirardin, 3 ans, • ' \.

UE
 HU..^-

1 

_ M. Guillot, 58 an». 

le, 3*. 

Le gérant .
baC1j()01

„. 

Iù) registre à Paris, lo Juin 1833. F» IMPRIMERIE DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATlIUIUiNS, 18. 

Kcçu doux truattï vingt coûtâmes, décime coinufin. 

Pour légalisation de la signature A. 6 * 

Le Maire du 1" arrondissement, 


